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La séance est ouverte à 14 h 40 m.

Présidence de M. M. Toussaint, président

M. R. Gillet, secrétaire, prend place au bureau.

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur
le bureau du Conseil.

M. le Président. ~ Mesdames, monsieurs, la séance

est ouverte.

EXCUSES

M. le Président.
-

Ont demandé d'cxcuser leur
absence à la présente séance:

M. Ylieff, en mission; M. Denison, Mme Godinachc,
MM. Henry et Risopoulos, retenus par J'autres devoirs;
MM. Bajura et Vercaigne, empêchés; MM. Mévis,
Lafosse et Delmotte, pour raisons de santé; M. Califice,
pour raisons familiales.

-
Pris pour information.

PROJETS DE DECRET

Dé/lût

M. le Président.
- L'exécutif de la Communauté

française a déposé les projets de décret suivants:

1° Ajustant le budget de la Communauté française
de l'année budgétaire 1983;

2° Contenant le budget de la Communauré française
de l'année budgétaire 1984.

Ces deux projets de décret sont envoyés 3. la commis-
sion des Affaires générales, du règlement et de la compta-
bilité.

3°
Ajustant le budget des Dépenses culturel1es, Edu-

cation nationale, pour l'année budgétaire 1983. - Matiè-
res visées par l'article 59his, § 2,

2° de la Constitution;

4° Contenant le budget pour les Dépenses culturelles,
Education nationale, de l'année budgétaire 1984.

-
Matières visées par l'article 59his, § 2,

2° de la Constitu-
tion.

Ces deux projets de décrer sont envoyés à la commis-
sion de l'Education et de la Recherche scientifique.

5° Relatif aux maisons de repos pour personnes
agées.

Ce dernier projet de décret est envoyé 3. la commission
de la famille et de l'aide sociale.

QUESTIONS ECRITES

Article 63 du règlement

M. le Président. -
Depuis notre dernière séance, des

questions écrires ont été adressées:

- A M. Moureaux, minisrre-président de l'ExtTutif
de la Communauté française, par MM. Crafé et Petitjean;

-
A M. Monfils, ministre des Affaires sociales de la

Communauté, par MM. Rigo et Henry.

ORDRE DU JOUR <

Approhation

M. le Président.
-

En sa séance du 6 décembre 1983,
3. laquelle les présidents des groupes politiques avaient
été conviés, le hureau, conformément à l'article 23 de
notre règlement, a procédé 3. l'élaboration de l'ordre du
jour de la présente séance.

Je vous signale que le point 1 de l'ordre du jour
devrait sc lire de la façon suivante: « Communication du
bureau au conseil de la Communauté française rdative 3.
la création d'une section de la Communauté française
de Belgique au sein de l'association internationale des
parlemenraires dt: langue française (AIPLF). >,

De plus, la commission des Affaires générales, du
règlemenr et de la comptabilité ayant terminé ses travaux,
je vous propose de supprimer le mot « éventuellement"

au point 5 de notre ordre du jour.

Enfin, la commission de l'Education et de la recherche
scientifique n'ayant pas terminé ses travaux, il convien-
drait de retirer de l'ordre du jour la proposition de décret
inscrite sous le menrion «éventuellement» au point 6.

Quelqu'un demande-t-il]a parole au sujet de cet ordre
du jour ainsi modifié?

L'ordrlè du jour ainsi modifié est adopté.

COMMUNICATION DU BUREAU AU CONSEIL DE
LA COMMUNAUTE FRANÇAISE RELATIVE A
LA CREATION D'UNE SECTION DE LA COM-
MUNAUTE FRANÇAISE DE BELGIQUE AU SEIN
DE L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DES
PARLEMENTAIRES DE LANGUE FRANÇAISE
(AIPLF)

M. le Président.
-

Considérant, d'une part, que les

missions de l'association internationale des parlementai-
res de langue française (AIPLF) relèvent de la compétence
de la Communauté française;

Considérant, d'autre part, la nécessité de promouvoir
la nororiété de la Communauté française sur la scène
internationale,

Le bureau du Conseil dlè la Communauté française
propose à l'assemblée de créer sa propre section dénom-

mée « section de la Communauté française de Belgique ».
Ct:tte seaion se substiruera à la section belge actuellement
affiliée à l'Association internationale des parlementaires
de langue française (AIPLF), en accord avec celle-ci et
conformément à l'article 3 des statuts de l'association.

En conséquence, le bureau propose que le règlement
d'ordre intérieur de cette nouvelle section prévoie que les
sénateurs cooptés et provinciaux francophones en fassent
partie, de cette façon, l'ensemble des parlemenraires fran-
cophones pourra participn aux activités de la section et
procéder à l'élection du bureau de la nouvelle section de



la Communauté française de Belgique de ]' Association
internationale: des parlementaires de langue française.

Dans le mt:surt: où l'assemblée marque son accord sur
ces propositions du bureau, il va de soi que le Conseil de la
Communauté française assumera toutes lçs conséquences
financières et administratives de celles-ci.

Quelqu'un demande-t-illa parole?

Si personne ne demande la parole, il en est ainsi
décidé.

PROPOSITION DE DECRET

Prise en considération

M. le Président.
- L'ordre du jour appelle la discus-

sion sur la prise en considération de la proposition de
décrer modifiant le décret du 15 mai 1981 complétant les
matières d'examens des candidats en sciences biologiques,
pharmaceutiques, médicales er vétérinaires et en science
dentaire par une épreuve portant sur les méthodes d'expé-
rimentations alrernarives n'urilisant pas J'animal, déposée
par M. Roland Gillet et consorts.

Quelqu'un demande-t~illa parole?

Personne ne demandant la parole, je vous propose
d'envoyer cette proposition à la Commission de l'Educa-
tion et de la recherche scientifique. (Assentiment.)

11en est ainsi décidé.

PROJET DE DECRET OUVRANT DES CREDITS
PROVISOIRES AVALOIR SUR LE BUDGET DE
LA COMMUNAUTE FRANÇAISE POUR L'AN-
NEE BUDGET AIRE 1984

Discussion générale

M. le Président. -~ L'ordre du jour appdle la discus-
sion générale du projet de décret ouvrant dcs crédits
provisoires il valoir sur le budget de la Communauté
française pour l'année budgétaire 1984.

La discussion générale est ouverte.

La parole est au rapporteur, M. Marcel Remade.

M. Marcel Remacle. - Monsieur le Président, je
demande au Conseil de se référer au rapport écrit.

Examen et vote des articles

M. le Président.- Si plus personne ne demande la
parole, je déclare la discussion générale dose et nous
passons ii. l'examen des articles.

M. le Président. - L'article 1er est ainsi rédigé:

Article Fr. Des crédits provisoires à valoir sur le
budget de la Communauté française de l'année hudgétaire
1984, sont ouverts, à savoir:

Pour l'Exécutif de la Communauté française:

a) Dépenses courantes:

-
crédits non dissociés: 6 142 200 000 francs;

-
crédits d'ordonnancement: 6300000 francs;

h) Dépenses de capiul:

-
crédits non dissociés: 562 100000 francs;

- crédits d'ordonnancement: 406775000 francs.

--
Adopté.

Art. 2. Les crédits provisoires alloués par le présent
décret ne peuvent être affectés à des dépenses courantes
et à des dépenses de capital non autorisées antérieurement
par le Conseil de la Communauté française.

Ces dépenses peuvent être imputées sur les crédits
prévus dans le projet de budget de l'année 1984.

-- Adopté.

Art. 3. Sont autorisés, à partir du 1er janvier 1984,
les engagemenrs relatifs aux obligations nouvelles pour
lesquelles autorisation est sollicitée pOUf le titre II ~

Dépenses de capital (crédits dissociés) de l'annéç budgé-
tairel9H4.

Cette aurons,ltion ne peut valoir pour les dépenses
non autorisées antérieurement par le Conseil de la Com-
munauté française, ni pour les dépenses sur programmes
nouveaux.

Ces engagements peuvenr être pris sur les crédits
prévus dans le projet de hudget de l'exercice 1984.

- Adopté.

Art. 4. *
1er. Les articles suivants sont ouverts sous

les sections l des secteurs visés ci-après, du titre IV -
Section particulière du budget de la Communauté fran-
çaise des années budgétaires 1983 et 1984:

Secteur Affaires sociales

- Aide sociale spéciale

Article 60.06.A - Fonds créé en vue de l'apurement
exceptionnel d'arriérés relatifs aux années 1983, 1982,
1981, dans le secteur des personnes handicapées, ainsi
que de subventions exceptionnelJes en relation avec la
réorganisation du secteur.

.- Prorection de la jeunesse

Article 60.07.A. ~ Fonds créé en VUl: de l'apurement
exceptionnel J'arriérés relatifs aux années 1983, 1982,
1981, dans le secteur de la Protection de la jeunesse, ainsi
que de subvenrions eXCLptionnelles en relation avec la
réorganisation du secteur.

- Adopté.

Art. S. Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier
1984.

Adopté.

Le vote sur l'ensemble de ce projet de décret aura lieu
à 16 heures.

PROJET DE DECRET CONTENANT LE BUDGET
DES RECETTES DE LA COMMUNAUTE FRAN-
ÇAISE DE L'ANNEE BUDGETAIRE 1984

Discussion générale

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
du projet de décret contenant le budget des recettes de la
Communauté française de J'année budgétaire 1984.



La discussion générale esr ouverte.

La parole esr au rapporreur, M. Marcel Remacle.

M. M. Remacle.
-

Monsieur le Président, je demande
au Conseil de se référer au rapport écrit.

M. le Président.
-

La parole est à M. Lagasse.

M. Lagasse.
-

Monsieur le Président, monsieur le
ministre, chers collègues, le budget des recettl:s est une
chose, le budget des dépenses en est une autre. Dans cette
enceinte, il est évident que le débat le plus important sera
celui qui portera sur les dépenses.

Nous nous félicitons de ce que, grâct: à la proçédun:
nouvellement adoptée, le travail en wmmission a pu être
mené à bien jusqu'à il y a quelques heures encore et qu'il
sera donc possible d'avoir ce débat en profondeur à la
prochaine séance de notre assemblée.

Ceci dit, nous estimons néanmoins qu'il n'est pas
possible de laisser passer le Budget des reçl:ttes sans
émettre quelques réflexions, des réflexions qui porrent,
vous allez vous en rendre compte immédiatement, moins
sur les chiffres que sur des prÎnÔpt:s.

Ces réflexions, nous avons déjà eu l'occasion de les
développer en commission, mais nous croyons qu'il n'est
pas inutile de les répéter publiquement, au moins sous

une forme rrès résumée.

Je tiens à dire avant rout autre chose que notre groupe
se réjouit et tient a exprimer sa satisfaction devant la
volonté politique de notre gouvernement communautaire
de présenter un budger en équilibre et d'assurer ainsi à
la Communauté française des bases financières solides.

Nous nous réjouissons que cette volonté politique
puisse se réaliser encore sans que l'on ne doive envisa~er
des emprunts, sans que l'on ne doive proposer des taxes
ou des impôts spécifiques.

Ceci dit, nous devons quand même regretter un œr-
taÎn nombre de çhoses. Ces regrets s'adressent essenrielle-
ment au gouvernement central. Si nous les exprimons ici
dans cette ençeinte, ç'est parce que cela doit être dit,
parce que cela doit être su et parce qUi: nous espérons
que notre Exécutif ne désarmera pas et continuera à lutter
pour obtenir des remèdes à cerraines siruations qui sont
injustifiables, qui sont inéquitables ou qui sont même
contraires à la loi.

Le premier regret çonœrne les soldes des années anté-
rieures. Il est prévu que ces rentrées seront étalées sur un
laps de temps manifestement, beauwup trop long. A

l'origine on avait pu espérer que ce serait en quelques
années. On avait parlé de quatre années. Maintenant, et
déjà l'année dernière, nous avons constaté que le gouver-
nement cenrral se dérobait à ses obligations à cet égard
et obligeait notre gouvernement communautaire à étaler
cela sur un laps de temps beaucoup plus long. C'est
inacceptable,

Ma seconde observation se rapporte à ce que j'appel~
lerai l'insécurité délibérée, l'insécurité budgétaire que le
gouvernement central fait peser à différents égards sur
notre Communauté et cela parce qu'il ne respecte pas ou
parce qu'il interprète à sa façon - et J'une façon que
je qualifierais de fantaisiste et J'arbitraire

- diverses
dispositions de la loi du mois d'août 1980.

Ainsi je rappellerai que selon le principe de l'article 7

de la loi du 9 août 1980, les dépenses dites culturelles de

l'Education nationale doivent être financées sur base des
besoins constatés. Or, le gouvernement central a décidé,
on 110US ]'a expliqué en commission, et c'est contre la
volonté des membres de notre Exécutif, de fixer le mon-
tant destiné à l'enseignement par correspondance de
façon arbitraire par un système de ristournes. Il est évi-
dent que le système de ristournes est beaucoup plus
avantageux pour la Communauté flamande que pour la
Communauté française. Mais il me paraît tout aussi
évident que c'est contraire au principe inscrit dans la loi
du 9 août. Certains nous diront peut-être: comment avez-
vous ençore l'idée de protester, les francophones dans ce
pays sont habitués à ce qu'il y ait deux poids et deux
mesures, à cc que J'on interprète systématiquement les
lois dans le sens qui est favorable à la parrie nord du
pays. Chers collègues, je crois que nous ne nous habirue-
rons jamais à œ genre d'injustices. Et nous ne laisserons
passer aucune occasion pour les dénoncer et pour protes-
ter. En la circonstance, cette substitution de système de
financement a une répercussion financière que l'on a pu
chiffrer. Si je ne me trompe, elle représente une bonne
dizaine de mi1lions. On peut considérer que c'est peu de

chose dans l'ensemble d'un budget. Ce n'est pas négligea-

ble mais surtout ç'est une question de principe. Si nous
nous inclinons devant cette façon de faire, cda çonstituera
un précédent qui, à l'avenir, se traduira par des pertcs
autremcnt çonsidérables.

Je voudrais ajouter une dernière remarque en ce qui
wncerne les redevances radio~télévision payées par les
Bruxellois.

Chacun se souviendra que la loi du 9 août 1980
prévoit qu'un arrêté doit déterminer la dé de répartition
de ces redevances dans le domaine de l'audio-visuel, afin
de préciser quelle est la part des ristournes qui revient à
notre Communauté.

Nous serons bientÔt en 1984 et le gouvernement n'a
toujours pas fixé cette dé de répartition. En conséquence,
k: produit des ristournes octroyé à notre communauté
est, pour une part tout au moins, largement inférieur à
ce qui dt:Vrait nous revenir.

La Communauté française a proposé la dé de 80 p.c.
contre 20 p.c. Or, cette proposition va déjà, pour la
Communauté flamandt:, bien au~delà de ce qui corres-
pond à la réalité.

Les chiffres qui ont été çités, en réponse aux questions
parlementaires que nous avons posées, permettent de dire
que l'on serait beaucoup plus proche de la réalité en
adoptanr la clé de réparrition 90 p.c. contre 10 p.c.

Même la proposition 80/20 semble rejetée au préju-
diœ de notre çommunauté.

Telles sont les protestations que je voulais émettre de
haut de çl:tte tri hune.

En terminant, je voudrais demander au représentant
de l'Exécutif si, sur les points qui ont été abordés, nous
avons le droit d'espérer que dans les prochaines semaines
ou dans les prochains mois, à travers les travaux du
Comité de concertation, il sera mis fin à cette insécurité
I:t à \.:Ctte injustIce.

D'avance, je le remercie de sa réponse. (Applaudisse-

ments.)

M. le Président. - La parole est à Mme Pétry.

Mme Pétey. - Monsieur le Président, messieurs Jes
ministres, çhers collègues, je voudrais, à l'occasion de la



discussion du budget des recerres de la Communauré
française, joindre ma voix à celle de M. Lagasse en ce
qui concerne les protestations qu'il vient d'émettre. Je les
partage, et nous devrions d'ailleurs tous le faire, si nous

voulons voir d'abord l'intérêt de notre Communauté et
les moyens dont elle devrait disposer pour pouvoir vivre
et remplir sa mission.

Ceci n'est pas une critique, bien au contraire, à l'égard
du budget qui nous est proposé. Je tiens à dire tout
particulièrement au président de l'Exécutif, mais aussi à
ses collègues, combien nous apprécions les tours de force
qu'ils doivent faire pour essayer d'en sortir par rapport
à nos besoins réels.

Nous en avons eu un aperçu supplémentaire
-

on
pourra y revenir lors d'une prochaine discussion - en ce
qui concerne les dépenses possibles notamment les

besoins réels en terme social et de santé.

Les ministres de la communauté seraient certainement
beaucoup plus heureux s'ils pouvaient nous présenter un
budget plus important.

Je pense pouvoir dire du haut de ccrre rribune, au
nom du groupe socialiste, que nous faisons confiance à
nos représentants au Comité de concertation pour
essayer, comme le disait M. Lagasse, non seulement de
faire respecter par le gouvernement national ce à quoi il
s'était engagé et ne respecte pas, mais aussi pour défendre
d'une façon générale, et sans polémique politique de
majorité ou d'opposition, les actions nécessaires de notre
Exécutif envers la population qui en a bien besoin.

M. Lagasse a notamment fait référence à l'enseigne-
ment antérieurement dénommé « par correspondance» et
que l'on appelle maintenant, je crois, "enseignement à
distance». Mais peu importe l'appellation; ce qu'il faut
retenir c'est l'importance de cet enseignement et les avan-
tages que peuvent en retirer ceux qui n'ont pas la possibi-

lité de poursuivre leurs études. Je rejoins M. Lagasse
lorsque, conscient de cerre situation, il insiste auprès de

J'Exécutif pour que les lois en vigueur en cette matière
soient respectées dans le but de rencontrer les besoins qui
sont les nôrres. j'espère que malgré les innombrables
difficultés qui sc posent dans les circonstances actuelles
nos trois ministres ressentiront davantage ces besoins
grâce notamment aux dossiers précis dont ils disposent à
cc sujet.

Il est évident que d'autres questions mériteraient d'ê-
tre appréciées en termes de besoins et il serait souhaitable
que les discussions engagées ne s'arrêtent pas à certaines

formules.

En résumé je voudrais dire à l'Exécurif que nous
apprécions les efforts qu'il consent. Nous acceptons ses
propositions tout en considérant, avec lui je n'en doute
pas, qu'iJ faudrait que nous puissions disposcr de plus de
crédits.

Comme M. Lagasse je demande à M. le Président de
l'Exécutif s'il peut nous donner quelque espoir au sujet
des résultats des discussions en cours au sein du Comité
de Concertation. D'ores et déjà nous sommes prêts à lui
accorder notre soutien si nécessaire. (Applaudissements
sur les bancs socialistes et du FDF-R W.)

M. le Président. - La parole est à M. Biefnot.

M. Biefoot.
-

Monsieur le Président, messieurs les
ministres, mon intervention sera brève. Comme Mme
Pétry et M. Lagasse je me félicite qu'il nous sera possible
de voter le budget des dépenses de la Communauté tout

au début de l'année prochaine. Le budget sera en équilibre
malgré les crédits restreints dont l'Exécutif disposera, et
je m'en réjouis, puisque cet equilibre est proposé comme

l'an dernier sans alourdir la charge fiscale de nos conci-
toyens et sans recourir à l'emprunt. Notre Exécutif confir-
mera, pour 1984

-
comme ce fut le cas au cours des

deux dernièresannées ~ une politique qui, si elle sera
de rigueur, sera en m~mc temps progressiste, les deux
demandes n'étant pas fatalement imcompatibles.

Inutile de répéter que nous sommes opposés à ce
système des ristournes qui ne prend pas en compte les
besoins réels des différents secteurs attribués actuellement
à la compétence de notre communauté.

Nous connaissons déjà les intentions de l'Exécutif à
propos de l'aide exceptionnelle qu'il compte accorder aux
institutions, organismes, groupements qui relèvent de sa
compétence et auxquels une subvention est accordée.
Nous savons que c'est en consentant un effort considéra-
ble que notre Exécutif procédera a la liquidation d'un
contentieux qu'il n'a pas lui même crée. Nous avions
pensé réaliser cet objectif d'une autre manière, notam-
ment en utilisant chaque année unc partie des 4 milliards
qui nous sont dûs et en échelonnant la récupération sur
quatre années. Jusqu'à présent aucun remboursement

n'est intervenu, c'est une raison de plus a notre désaccord
total avec la politique des ristournes. Ceci étant précisé
le groupe socialiste votera le budget des recettes puisque
convaincu de son usage qui nous en sera proposé par le
budget des dépenses.

M. le Président. - La parole est à M. Grafé.

M. Grafé. -. Monsieur le Président, messieurs les
ministres, chers collègues, permettez-moi tout d'abord,
au nom du groupe PSC, d'admirer le manière dont M.
Lagasse a défendu devant cette assemblée les lois du
9 août 1980, que d'ailleurs il n'avait pas votées. Nous en

prenons acte.

M. Lagasse.
-

Ce n'est pas une raison pour qu'on

les viole!

M. Grafé. - Par ailleurs, il me paraît assez anormal
de voter aujourd'hui un budget des recettes sans voter
simultanément les affectations et les dépenses. On nous
demande en quelque sortc de signer un chèque en blanc.

Comme nous ne pouvons pas dès aujourd'hui connaî-
tre de façon précise l'utilisation des recettes et que nous
ne pouvons pas participer à la maîtrise de celles-ci, nous
nous abstiendrons lors du vote, en attendant de mieux
connaître vos intentions quant aux dépenses.

M. le Président. - La parole est à M. Philippe Mou-
reaux, ministre-président de l'Exécutif.

M. Ph. Monreaux, ministre-président de l'Exécutif
de la Communauté française. -

Monsieur le Président,
mesdames, messieurs, je voudrais d'abord signaler à M.
Grafé que le vote du budget des recettes ne représente
pas une approbation de la manière dont le budget sera
dépensé..

M. Grafé. - C'est pourquoi nous nous abstiendrons.

M. Ph. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif de
la Communauté française.

- ."
et n'ouvre même pas

autorisation à des dépenses. Il n'empêche que ce budget



des recettes le budget des voies et moyens de la
Communauté -- doit être approuvé, désapprouv~ ou
amendé. Je ne saisis donc pas bien la port~e Je l'interven-
tÎon de M. Crafé.

JI: voudrais revenir très rapidement sur quelques
remarques formulés par Mme Pétry et par MM. Lagasse
et Biefnor.

Mardi matin, nous avons débattu longul:ment de ce
problème au comité de concertation gouvernement-exé
cutifs. La Communauté française avait introduit un dos-
sier relatif à cc problème et, en particulier, un dossier
concernant le financement de l'enseignement par corres-
pondance. Mais le débat a dépassé le cadre de cet ensei-
gnement par correspondance.

Je ne puis vous apporter aujourd'hlH la décision défi-
nitive du gouvernement national: les représentanrs du
gouvernement nous ont promis de faire rapport devam
le gouvernement tout entier et de nous apporter leur
réponse ultérieuremem. Je puis néanmoins vous faire un
premier rapport sur les problèmes qui ont été abordés et
sur la position du gouvernement national à leur égard.

Nous avons discuté essenriellement de trois poinrs.

Nous avons d'abord évoqué le problème de l'applica-
tion de l'article 7 de la loi du 9 août 1980 qui traite des
besoins. J'ai re-posé au gouvernemenr la question de
savoir commenr ces besoins pouvaient être estimés et je

me suis insurgé contre la technique utilisée ces trois
dernières années, qui consiste à ne pas ouvrir les dossiers
mais à se contenter soit de reconduire la somme inscrite
J'année précédente, soit de prévoir une indl'xation forfai-
taire, c'est-à-dire, en fait, de contourner l'esprit de la loi.

Il m'a été répondu que la loi prévoyait qu'il apparte-
nait au gouvernement national de fixer ces besoins en
fonction de l'article 7. Cc qui est exact. Il me scmblc
cependant que le gouvernemenr ne pcut établir ces besoins
qu'après un examen contradictoire et après avoir I:ntcndu

-
cela coule de source

-
ceux qui ont la responsabilit~

de la gestion de ce secteur. Même s'il ne s'agit quc de
promesses, il cst bon de noter, parc<: que c'est important
pour l'avenir, que l'année prochaine, avant décision du
gouvernement national, on procédera à un examen
contradictoire de ces besoins. C'est du moins ce qui nous
a été assuré.

Un deuxième point qui a éte évoqué, et dont on n'a
pas encore parlé dans cette assembléc, cst celui du trans-

fert de certaines compétences du pouvoir national vers la
Communauré française ou la Communauté Aamande,
c'est-à-dire du transferr "de fait» de compétences, sans
transfert financier.

Ici, la discussion a essentiellcment porté sur la sup-
prcssion de J'arricle 01.01 au budget de l'Education natio-
nale, article qui pcrmettait les activités culturelles dans
les écoles. A cet égard, j'ai rappelé que nous étions deman-
deurs. J'avais d'ailleurs introduit auprès du gouvernement
national, à la demande du ministre de l'Education de
votre Communauté, une note demandant que l'on nous
accorde des moyens en cette matièrc. .Je dois dire que le
ministre de J'Education nationale, M. Berrouilk, s'est
déclaré d'accord sur la façon dont je présentais les choscs

et a rappelé que son prédécesseur, M. Tromonc, s'était
adressé au ministre du Budget du gouvernement national
pour lui demander de prévoir les transferts nécessaires.
Et M. Berrouille de constater que rien n'avait bougé, tout
en assurant que de son côté les choses avaient été faites
et qu'il souhaitait une solution positive.

Voilà un sccond dossier qui n'cst sans doute pas d'une
importance énorml: sur k plan dl: la factun:, mais bien
sur celui des principl:s (;f sur kqud nous avons l:nregistré
une position înt~ressantc dc la part du ministre de l'Edu-
cation nationale. J'espère qu'après délibération gouverne-
mentale, nous pourrons obtenir des moyen's supplémen-
taircs qui snont destinés au financement de ces dépenses
culturelles dans les écoles.

Troisièml' discussion, de loin la plus importanre, celle
qui, comme l'a souligné M. Lagasse, est très lourde de
conséquences pour l'avenir. Elle concerne le problème
dcs moyens financiers qui doivem être attribués aux
Communaurés lorsqu'on transfi>re des compt:tcncl:s en
matièrl' d'cnseignemenr. Concrètemenr, nous sommes
aujourd'hui confrontés au problème du transfert de l'cn-
seignemenr par correspondance. La décision est tombée,
Je l'accord du gouvernemellt national et des deux com-
munaU(és, flamande et française, pour dire que l'enseigne-
ment par correspondance doit êta: définitivement COI11-
munautarisé. Sur ce point, il n'existe plus aucune
contestation. Mais un problème apparaÎl ~- et pour moi
il est très important - c'est cdui de savoir comment cet
enseignement sera financé. Au srade actuel, comme l'ont
rappelé certains intervenants, le gouvernement a pris une
position qui nous paraît à la fois en contradiction avec
la loi du 9 août 1980 et surtout extrêmement inquiétante
pour l'avenir. D'abord cHe est en contradiction avec la
loi d'août 1980 qui prévoit, en son article 7, que les
transferts doivent se faire en fonction des besoins et non
par un système automatique de ristournes. Un tel système,

qu'on veut nous appliquer, dans ce seul secteur de l'ensei-
gnement par correspondance, conduirait déjà, pour la
Communauté française, à un manque de 10 millions sur
60 millions environ. Evidemment, en chiffres absolus, ce
n'est pas un fossé énorme, mais en chiffres rdatifs c'est
déjà un fossé important.

Je vous demande de bil'n réfléchir à cc qui se passera
au moment où l'on transférera des branches beaucoup
plus imporrantes de J'enseignement vers les Communau-
tés. Si l'on applique ce système de ristournes en contradic-

tion avec la loi, on peut prévoir que tout notre enscignc-
ment en Wallonie et <.\Bruxelles, sera compromis dans sa
vitalité et peur-être même Jans sa survie. C'est dirc que
cc qui apparaît, au départ, comme une petite facture de
10 millions, pose vraiment un principe fondamental.

J'ajouterai que si nous dcvjol1s rl:ccvoir une réponse
négative à notre demande d'obtenir 80 p.c. des ristournes
TV <.\Bruxelles, nous nous trouverions placés devant une
situation encore plus grave.

Si un jour 011 nous impose dans l'cnseigncment le
transfert par ristourne, avec une part anormale pour la
Communauré flamande à Bruxelles, nous assisterons,
dans certains secteurs de notre enseignement, .l un vérita-
bk naufrage budgétaire.

.Je voudrais attirer l'attention, dans cette assemblée
peu nombreuse mais oÙ siègent les représentants des
différents groupes, sur un précédent tOlit à fait fondamen-
tal et sur des décisions qui peuvent apparaître aujourd'hui
comme relativement peu importantes et mineures, mais
qui pourraienr dans un an, ou dans un délai un peu plus
long, constituer des précédents dangereux.

Lorsque j'ai soulevé ce problème devant le Comité de
concertation, j'ai constaté que la Communauté flamande,
représenrée par M. Gaston Geens, défendait bec et ongles
le principe des risrournes en la matière. M. Coens, minis-
tre flamand de l'EJucation nationale, a très nettement
défendu cette position également devant le Comité de



concertation, M. Bertouille préférant se réserver pour un
débat qui doit avoir lieu au niveau du gouvernement.

Ce fait est extrêmement important. Ceux qui ont des
liens privilégiés avec le gouvernement national pourraient
peut-être utilement, non pas dans l'intérêt de ]'Exécutif
mais dans celui de notre Communauré et peut être de ceux
qui auront ulrérieurement à la gérer, attirer expressément

l'attention des ministres francophones du gouvernement
national sur la mesure qu'ils prendront en cette matière.
(Al1plaudissements sur divers hancs.)

M.le Président.
-

Quelqu'un demande-t-i] la paro]e?

txamen et vote des articles

M. le Président. - Plus personne nc demandant ]a
parole, ]a discussion générale est close et nOllS passons à
l'examen et au vote des arricles.

Quelqu'un demande-t-il la parole sur les arricles du
tableau?

- Lcs articles du tableau, successivement mis aux
voix, sont adoptés. (Voir annexe 1.)

M. le Président.
- L'article premier est ainsi rédigé:

Article 1er. Pour l'année budgétaire 1984, les recettes
courantes de la Communauté françaisc sont l'valmTs;

Pour \cs recettes fiscales à .

Pour les recettes non fiscales à. 26902300 000

Soit ensembJc 26902300000

conformément au titre 1 tableau ci-annexé.

- Adopté.

Art. 2. Pour l'année budgétaire 19R4, les recettes en
capital de la Communauté française som évaluées:

Pour les recettes fiscales à .

Pour les recettes non fiscales à. 4 130 4CK) OCK)

Soit ensemble 4 130400 000

conformément au fitre TTdu tableau annexé.

- Adopté.

Art. 3. Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier
1984.

-
Adopté.

M.le Président. - Le vote sur l'ensemble du projet de
décret contenant Je budget des recerres de la Communaute
française de l'année hudgétaire 19R4 aura lieu à 16 heures.

PROJET DE DECRET AJUSTANT LE BUDGET DE
LA COMMUNAUTE FRANCAISE DE L'ANNEE
BUDGETAIRE 1983

Discussion f,énérale

M.le Président.- Nous passons à l'examen du projet
de décret ajustant le budget de la Communauté française
de l'année budgétaire 1983.

La discussion ~l~neralc ~st Ollvntl'.

La parole est ,Ill LlpportC!lr, J\.1. Marcel Remadc,
pour un rapport oral.

M. M. Remacle, rapporteur. Monsieur le Prési-
denr, chers collègues, cc projet de décret a fait l'objet, de
la part de la commission, J'un examen arrentif, tous les
aspects ont été envisages.

Oans ]e cadre de l'ajustemenr du budget, les commis-
saires ont interrogé le ministre et il leur a été répondu,
ce qui a conduit la commissiotl unanime à approuver le
bref rapport oral que l'honneur de vous présenter.
(Al1lJlaudissements sur bancs.)

M. le Président.
-

La parole t'st à M. Lagasse.

M. Lagassc (à la trihulle). - Monsieur le Président,
messieurs les ministres, chers co!lègues, il suffit de jeter
un coup d'œil sur le documcnc qui nous a été remis pour
êrre frappé par le nombre d'ajustements et J'imporrance

d'un certain nombre de ces propositions.

Fn fait, si cela peut paraître surprenant à première
vue, Ù la réflexion cda semhle inévitable, tout d'abord
compte tenu de l'insécurité juridique et budgétaire évo-
quée tout à !'heure, qui résulte de l'attitude du gouverne-
ment central et qui est éga lcment une conséquence des
réformes nombreuses et importantes auxquelles narre
communauté doit procéder. Oans cette phase Je mise en
route, une sl'fie d'institutions dOivent être ou bien mises
à jour, mises au clair, ou blcn tout simplement mises sur
rail. Cela nécessite au cours de ['année un certain nombre
d'adaptations.

.le voudrais dire que nous appuyons notre gouverne-
ment dans cette opération, pour reprendre une expression
de M. le ministre-président, "de remise des compteurs il
zéro» pour toute une série d'institutions.

Nous l'appuyons parce qu'Il faut partir sur des bases
daircs et saines mais à la condition expresse que cette
opération se fasse sans aucune ambiguïté et soit accompa-
gnée d'engagements précis et formels de la part de ceux
qui sont à la tête des institutions bénéficiant de toutes

sortes de subventions. On comprendra quc je songe tout
parriculièrement au secteur des handicapés puisque c'est
de cc cÙté que l'effon financier principal est fait aujour-
d'hui.

Cela signifie en clair que notre assemblée devrait être
assurée que l'Exécutif ne permettrait pas cette remise des
compteurs à zéro si des engagements formels pour l'avenir

n'avalent pas été pris par ceux qUI vont en bénéficier.

Je voudrais faire une seconde remarque. Comme l'an-
née passée, nous devons déplorer l'ambiguïté qui continue
à régner dans le domaine de l'enseignemenr artistique.

l.'année dernière, notre conseil avait adopté une réso-
lution très précise et très pressante émettant le souhait

d'un transfert complet des responsabilités dans ce secteur
au membre de notre gouvernement communautaire qui
a la charge de l'enseignement.

Chacun sait que, du côté de la Communauté fla-
mande, ce transfert est fait depuis longtemps. C'est le
gouvernemenr flamand qui a la maîtrise complète, budgé-
taire et administrative. Nous sommes loin de compte et
nous sommes toujours dans un régime hybride, une sorte
de cogestion- le mot avait été employéà l'époque -
qui est vraimenr très boiteuse et qui suscite contindlcmem



des hésitations et des conflits dont les premières victimes
sont les élèves et les enseignants.

C'est donc encore par une question à l'adresse de
l'Exécutif que je terminerai cette brève intervention:
quousque tandem jusques il quand allons-nous tolérer
cette situation que jamais un gouvernement flamand n'ac-
cepterait, fût-ce quelques jours? Est-il vraiment impossi-
ble d'obtenir en comité de concertation que l'interpréta-
tion de la loi que le gouvernement central admet pour la
Communauté flamande puisse être appliquée du côté de
la Communauté française?

M. Je Président. - La parole l:st au ministre-président
de l'Exécutif de la Communauté française.

M. Ph. Moureaux, ministre-président dl: l'Exécutif
de la Communauté française. - Monsieur le Président,
mesdames, messieurs, je répondrai d'abord à la dernière
question de M. Lagasse, qui concerne la gestion de l'ensei-
gnement artistique, dans la mesure où nous en avons
longuement parlé, mardi dernier, en comité de concerta-
tion, et dans la mesure où le Premier ministre a bien
voulu se rallier la demande que j'ai formulée, à savoir
que les deux responsables de l'enseignement, du gouver-
nement et de l'Exécutif, consentent un effort pour que

l'on puisse, enfin, sortir de l'indécision, ou, plus exacte-
ment, de cette mauvaise décision qui a contraint le minis-
tre, M. Urbain, à accepter, malgré tous ses efforts, la
cogestion en matière d'enseignement artistique.

Cer appel a été lancé et M. Bertouille a promis formel-
lement d'accepter ce que lui proposait, depuis longtemps,
notre collègue, M. Urbain, c'est-à-dire une rencontre
permettant d'ouvrir Je dossier de façon sérieuse.

Sans vouloir aller plus loin, je dirai qu'un petit espoir
existe qu'au début de l'année prochaine, une solution
intervienne en cette matière.

Deuxièmement, je voudrais attirer l'attention de l'as-
semblée sur le caracrère tout à fait exceptionnel de cet
ajustement. M. Lagasse en a déjà dit un mot: il ne s'agir
pas du tOut d'un ajustement budgétaire classique. Cet
ajustement traduit un effort important, et même excep-
tionnel, notamment en ce qui concerne le secteur social,
les handicapés er la protection de la jeunesse, l'enseigne~
ment artistique et dans une moindre mesure, les institu-
tions culturelles.

Je voudrais rappeler combien plusieurs groupes polîti-
ques ont été émus par la situarion existant dans les
secreurs sociaux de la Communauté, en particulier dans
le secteur des handicapés et de la protection de la jeunesse.

Je voudrais insister aussi sur l'importance de la déci-
sion que nous avons prise en proposant d'attribuer des
moyens exceptionnels

-
deux milliards pour le secteur

social
-

pour apurer la situation du passé, et, comme

l'a rappelé M. Lagasse, pour remettre les compteurs il

zéro.

j'espère qu'un groupe très sensibilisé par ce problème
et qui, à certains moments, s'est présenté un peu comme

le fer de lance de la défense de ce seçteur, aura à cexur
de réagir, de manière positive, il la proposition que nous
introduisons. Nous pourrons ainsi juger à quel point ces
groupes sociaux sont défendus par les différents partis
politiques représentés dans cette assemblée.

M. Grafé. - Si vous aviez été présent en commission,
vous sauriez que notre réaction a été positive, lorsque ce
point fut abordé!

10

M. Ph. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif de
la Communauté française. - j'imagine que vous n'allez
pas vous contenter d'une réaction positive, porte fermée,

mais que vous allez publiquement reconnaître - et je suis
très heureux de vous en donner l'occasion aujourd'hui-
qu'il s'agir d'un effort jamais consenti auparavant, et que
même si vous ne souhaitez pas appuyer l'}<'.xécutif, de
façon générale, le point dont il est quesrion devrait vous
amener à appuyer les responsables qui ont pris cette
décision.

M. Grafé.
-

Nous attendons prudemment les arrêtés
d'exéwtion. C'est très bien d'avoir engrangé cette somme;
il reste à la liquider er à trouver une solution définitive.
Pour l'avenir, nous avons cu, en commission et en pré-
sence de M. le ministre Monfils, une excellente conversa-
tion à ce sUJet.

M. Ph. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif de
la Communauré française.

-
Nous pouvons acter, et cela

me paraît exrrêmement important, que le groupe P.S.C
est satisfait de la solution intervenue mais qu'il ne sera
tout à fait apaisé que lorsqu'il connaîtra le contenu des
arrêtés d'exéçution.

Mon collègue des Affaires sociales et moi-même som-
mes heureux d'entendre les louanges que nous a adressées
sur ce plan le Parti social-chrétien. Cela mérite d'être
souligné car une fois n'est pas coutume.

C'est pourtant un des seuls secteurs à propos duquel
vous étiez parti sur le sentier de la guerre, monsieur
Grafé. Peut-être agirez-vous de la sorte pour d'autres
secteurs?

M. Grafé.- Pour l'audiovisuel notamment.

M. Ph. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif de
la Communauté française. - Vous risquerez peut-être
de vous trouver à nouveau dans l'obligation de nous
approuver. Je vous mets en garde car cela pourrait devenir
dangereux.

M. Grafé. - Nous ne craignons pas le danger.

M. Ph. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif de
la Communauré française. - .le conclurai en rassurant
complètement M. Lagassc. Tl est évident que l'effort
exceptionnel fourni dans ce secteur doit être compris dans
le cadre d'un accord global conclu avec les différents
groupes représentés à ce niveau et qu'il ne peut être
quesrion, pour l'Exécutif, de suivre une politique visant,
pour éliminer ks difficultés du passé, à entamer une
guérilla pour l'avenir. C'est dans un cadre complet et
cohérent que doit être acçompli cet effort. (Applaudisse-
ments sur les bancs socialistes).

M.le Président.- Quelqu'un demande-t-illa parole?

~xamen et vote des articles

M. le Président.- Plus personne ne demandanr 1a
parole dans la discussion générale, je la déclare close et
nous passons à l'examen des arricles.

Quelqu'un demande-t-illa parole sur l'un des arricles
du tableau?



Totaux pour le titre 1;

- Crédits supplémen-
taires de l'année cou-
rante. 3 079,2

- Réductions.
Crédits supplémen-
ralres pour années
anténeures. 17,2

Dépenses de capital (titre
Il),

Secteur Culture fran-
ç,lIse:

-
Crédits supplémen-
taires de l'année cou-
rante. 1,9 1,9 169,5

-- Réductions. 9,9 30,5 77,5

- Crédits supplémen-
talres pour années
antérieures. 6,5

Secteur Tourisme:

- Réductions. 90,1

-- Crédits supplémen-
ta Ires pour années
anréneures. 2,2

Secteur Sanré, Aide
sociale et Famille;

-
Crédits supplémen~

taires de l'année cou-
rante. 1,0

-"
Réductions. 1,0

Secteur Formation pro-
fessionnelle des tra-
vailleurs salariés,
Reclassement des
handicapés, Accueil
et Médecine du rra-
vad:

- Réductions. 15,2

Secteur Politique scienti-
fique:

-
Crédits supplémen-
taires de l'année cou-
rante. 5,8 5,8

Totaux pour le titre Tl;

-
Crédits supplémen-
taires de l'année cou~
rante. 2,9 25,3 175,3

-
Réducrions. 26,1 30,5 167,6

-
Crédits supplémen-
taltes pour années
anténeurcs. 8,7

- Adopré.

Il

- Les articles du tableau, successivement mis aux
voix, sont adoptés. (Voir annexe 2.)

M. le Président. - Nous passons à l'examen des
articles du projet de décret.

L'article 1er est ainsi libellé;

Ajustement des crédits

Artide 1er. Les crédits prévus au titre l, dépenses
courantes, et au titre Il, dépenses de capital, du budget
de la Communauté française de j'année budgétaire 198.1,
sont ajustés suivanr les données détaillées au tableau 1
annexé au présent décret à concurrence de (en millions
de francs) :

Crédirs dissociés

AJUSTEMENTS
Crédits

non disso-
ciés

Crédits
d'enga-
gement

ment

Crédits
d'ordon-

Dépenses courantes (titre
1),

Secteur Culture fran~
çaise:

- Crédits supplémen-
taires de l'année cou-
rante. . .

- Réductions. . . .

- Crédits supplémen-
taires pour années
anténeures.

907,3
179,9

5,7

Secteur T (mrisme:

-
Crédits supplémen-
taires pour années
antérieures. IJ,8

Secteur Santé, Aide
sociale et Famille:

- Crédits supplémen-
taires de l'année cou-
rante. . .

- Réductions. . . .

-
Crédits supplémen-
taires pour années
antérieures.

1606,6
6,6

9,2

Secteur Recherche
scientifique appli-
quée:

- Crédits supplémen-
taires pour années
antérieures. 5,8

Secteur Formation pro-
fessionnelle agn-
cole:

- Crédits supplémen-
taires de l'année cou-
rante. . . . . .

-
Crédits supplémen-
taires pour annét:s
antérieures.

2,5

1,5

Secteur Formation pro-
fessionnelle des tra-
vailleurs salariés,
Reclassement des
handil:apés Accueil
et Médecine du tra-
vail:

- Crédits supplémen-
taires de l'année cou-
rante. . .

- Réductions.
406,7

6,7

--- ,---



Art. 2. Par dérogation il l'article 18, § 2, de la loi

du 28 juin 1963 modifiant et complétant Jes lois sur la
comptabilité de l'Etat, les soldes de crédits non dissociés
de 1983 ci~après peuvent être reportés sur les crédits
correspondant du budget 19S4 dans les mêmes conditions
que les crédits dissociés.

TITRE 1
-

Dépenses courantes.

Secteur Culture française

Section 32
-

Artide 33.18.01.

Section 39
-

Artide 01.01.01
Article 12.20.01

Secteur Samé, Aide sociale et Famille

Secrion 32
-

Article 12.42.02

Secteur Protection de la Jeunesse

Section 36
-

Article 33.08

TITRE II
-

Dépenses de capital

Secreur Culture française

Section 32 - Article 81.01.01
Article 81.03.01

-
Adopté.

Art. 3. Les soldes des crédits de 19S3, reportés 3.
l'année suivante, en application de la loi du 28 juin 1963,
article 18, paragraphes 2 et 3, susvisée, peuvent être
rattachés à J'allocation correspondante conformément au
tableau de concordance figurant en annexe au budget
1984.

- Adopté.

Art. 4. Les soldes de crédits disponibles au 31 décem-
bre 1983 sur les articles 12.24.01 de la section 34 et
74.01.01 de la section 32

-
secteur Culture française-

sont reportés respectivement aux articles 12.30.11 de la
section 62 et 74.06.11 de la section 61 - secteur culture
du budger 1984 dans les mêmes conditions que les crédits
dissociès.

8 Adopté.

Art. 5. Des dépenses afférentes aux prestations d'aides
familiales et seniors du secteur privé peuvent être impu-
tées à l'article 43.65 de la section 37 du secteur Santé,
Aide sociale et Fami1le.

-
Adopté.

Art. 6. Les crédits non dissociés relatifs à l'apurement
exceptionnel d'arriérés relatifs aux années 1983, 1982,
1981, dans le secteur des personnes handicapées, inscrits
sous l'article nouveau 01.10 de la section 36 Santé et
Famille ~ secteur Santé - Aide sociale et Famille, peu
vent être transférés à l'article nouveau 60.06.A du titre
IV afin de faire face aux dépenses inhérentes à l'objet.

En outre, des subventions t:xceptionnelles en relation
avec la réorganisation du secteur peuvent être imputées
à charge de ces arricles.

Le solde disponible au 31 décembre peut être reporri-

aux exercices ultérieurs afin de faite face à des dépenses,

visées par le présent libellé ~ arriérés 1983, 1982, 1981

- subventions exceptionnelles en 1984.

-
Adopté.

12

Art. 7. Les crédits non dissociés relatifs à l'apurement
exccptionnd J'arriérés relatifs aux années 1983,1982,
1981, dans le secteur de la Protection de la Jeunesse,
insnits sous l'arricle nouveau 01.10 dt: la section 36 -
Protection de la Jeunesse

-
secteur Protection de la

Jeunesse, peuvent être transférés à l'article nouveau
60.07.A du titre IV afin de faire face aux dépenses inhéren-
tes à l'objet.

En outre, des subventions exceptionnelles en rdation
avec la réorganisation du st:cteur peuvent être imputées
à charge de œs articles.

Le solde disponible au 31 décembre peut être rt:porté
aux exercices ultérit:urs afin dt: faire faCt: à des dépenses
visées par le présenr libellé - arriérés 1983, 1982, 1981

-
subvenrions exct:ptionndles çn 1984.

~ Adopté.

Art. 8. Le présenr décret entre en vigueur le jour de
sa publication au Moniteur be/xe.

- Adopti-.

Le vote sur l'ensemble du projet de déctet ajustant le
budget de la Communauté française de l'année budgétaire
1983 aura lieu àl6 heures.

PROPOSITION DE RESOLUTION RELATIVE A LA
POLITIQUE MENEE EN CE QUI CONCERNE LES
ETRANGERS, DEPOSEE PAR MM DELEUZE ET
FEDRIGO

DEPOT D'UN AMENDEMENT PAR MM. THYS
ET GRAFE

DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION
PAR M. BlEFNOT

Digussion conjointe

M. le Président.- L'ordre du jour appelle la disws-
sion de la proposition de résolution que voici relative à
la politique menée en cc qui concerne les étrangers, dépo-
sée par MM. Deleuze et Fedrigo:

-
Considérant que la Chambre des représmtants est

saisie d'un projet de loi «relatif à certains aspects de

la condition des étrangers et instituant le Code de la
Nationa1ité belge ";

- Considérant que ce projet de loi n'aborde qu'une
partie dçs différents aspects liés à la politique vis-à-vis
des érrangers;

- Considérant que le Conseil de la Communauté
française est compétent en ce qui concerne notamment:

,1 L'aide moraJc et religieuse aux immigrés;

/l Le soutien dt:s al.:tivités des organisations de
travailleurs immigrés;

+ L'octroi dt: subsidt:s pour l'édition, la publica-
tion <1l'intention de travailleurs migrants;

L'organisation de cours de langue.

-
Considérant que seules des décisions permet-

tant une solution glohalc des ptoblèmes d'ensemble
soulevés par l'immigration en vue notamment de réali-
ser unc véritable intégration dans l'ensemble du pays



par J'application de mesures sociales et culrurelles,
permettent de sauvcgardcr un climat d'entente entre
Belges et étrangers;

Le Conseil de la Communauté française souhaite
que le projet de loi «relatif à cenains aspects de la
condition des étrangers et instituant le Code de la
Nationalité belge)) soit retiré, qu'une concertation effi-
cace soit instituée entre les différentes autorités respon-
sables ct qu'une politique cohérente et complète de
l'immigration soit mise sur pied;

lnvite l'ExécUtif de la Communauté française à
demander l'inscription de cette question à l'ordre du
jour du Comité de concertation.

A cette proposition de résolution, un amendement
présenté par MM. Thys et Grafé, tend à transformer
l'avant-dernier paragraphe comme suit:

«Souhaite que l'étude du projet de loi relatif à
cenains aspects de la condition des étrangers et insti-
tuant le Code de Nationalité belge étant en cours, une
concertation efficace soit instituée entre les différentes
autorités responsables et unc politique cohérente et
complète de l'immigration soit mise sur pied."

M. Biefnot dépose une proposition de résolution,
dont le texte n'a pas encore été distribué.

Je prie monsieur Bicfnot d'en donner lecture.

M. Bicfnot.
--

Le texte présenté par le groupe
socialiste est le suivant:

Le Conseil de la Communauté française,

- Considérant que Je projet actuellement en dis-
cussion au Parlement national ne rencontre et ne peut
d'ailleurs rencontrer l'ensemble des problèmes posL's
par l'immigration,

- Se réjouit de la décision d'ores et déjà prise
par l'Exécutif de porter ce problème des nécessaires
coordÎnations en cette matière devant le Comité de
Concertation,

-
Souhaite la mise au point d'une politique glo-

bale cohérente de l'immigration, définie dans le strict
respect des compétences des différents pouvoirs auto-
nomes.

M. le Président. - Je vous propose de joindre
cette proposition de résolution à la discussion de la
proposition de résolution déposée par MM. Deleuze
et Fedrigo.

Pas d'observation?

Il en est ainsi décidé.

La parole est à M. Deleuze.

M. Deleuze. - Monsieur le Président, mesdames,
messieurs, le projet de loi relatif à certains aspects de
la condition des étrangers et instituant le Code de la
Nationalité belge, qui est en discussion au parlement
national comporte à mon avis de graves atteintes aux
Droits de l'Homme, particulièrement en ce qui
concerne l'inscription des étrangers dans les commu-
nes, le droit au mariage et à l'aide sociale.

Mais ce n'est pas ici le lieu de faire une analyse sur
le fond du problème.

Cc projet concerne plus de 600 000 personnes habi-
tant à Bruxelles et en Wallonie -250000 à Bruxelles,
400000 en Wallonie, chiffres du 1er mars 1981.

Le problème esr d'importance, d'autant qu'il
concerne les plus défavorisés de notre société.

C'est, vous le savez, dans la Région bruxelloise que
le problème se pose avec le plus d'acuité, étant donné

d'une part que l'immigration y est récente et impor~
tante et d'autre part que certains responsables politi-
ques locaux se servent des incontestables problèmes
souJevés par la présence importante d'étrangers dans
certaines communes, comme arguments électoraux et
présentent les étrangers comme responsables des pro-
blèmes de logement, d'urbanisme et de sécurité de
l'agglomération.

M. Wauthy. -
Quels sont-ils?

M. Deleuze - MM. Nols, Barca, etc.

Je poursuis mon exposé.

C'est cette situation qui a conduit, en date du 23
novembre 1983, les bourgmestres de l'agglomération
bruxelloise à accepter une motion sripulant notam-
ment - et je lis le rexte de la motion -:

"... rappelle sa volonté exprimée le 4 mai 1983
dans sa prise de position susdite considérant «que le
Gouvernement et les Exécutifs régionaux et commu-
nautaires doivent prendre immédiatement, en considé-
ration, les décisions permettant une solution globale
des problèmes d'ensemble soulevés par l'immigration
en vue notamment de réaliser une véritable insertion
dans l'ensemble du pays par l'application des mesures
sociales er culturelles;)

Les hourgmesrres ont également dit:

«décide d'adresser la présente requête au Premier
ministre et aux Présidents des divers Exécutifs en les
invitant à J'inscrire à l'ordre du jour du Comité de
concerration Couvernement/Exécutifs;

suggère qu'afin de regrouper tous les moyens
actuellement dispersés et de coordonner les actions à
entreprendre dans les domaines sociaux, éducatifs et
culwrcls, une concertation efficace soit instituée entre
les différentes autorités responsables pour proposer et
assurer une politique cohérente et complète de l'im-
migration «

Or, la Communauté française a dans ses compé-
rences:

- L'aide morale cr religieuse aux immigrés;

- Le soutien des activirés des organisations de
rravailleurs immigrés;

- L'octroi de subsides pour l'édition de publica-
tÎons à l'intention des travailleurs migrants;

-
L'organisation de cours de langues.

Aussi, je lance un appel pressant à cette «majorité
présidentielle» que certains se plaisent à décrire
comme ulle majorité de progrès, afin qu'eUe appuie la
résolution introduite.

Cette résolution demande en effet que le projet
de loi «relatif à certains aspects de la condition des
étrangers et instituant le Code de la Nationalité belge»
soit retiré, qu'une concertation efficace soit instÎtuée
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entre les différentes autorites responsables et qu'une
politique cohérente et complete de l'immigration soit
mise sur pied; elle invite l'Ex6Ultif de la Communauté
française

'-1demander l'inscription de cette question Ù
l'ordre du jour du Comité de concertation.

Enfin, en ce qui concerne les textes iruroduits par
MM. Thys et Bicfnot, ils ne prévoient pas, et vous me
contredirez si je me trompe, que le Conseil demande
le retrait du projet de loi. Il est évident que cda
aboutirait tout naturellement à avalîser les amende-
ments introduits par le PSC et que nous avons reçus
avec les documents de la Chambre des représentants
il y a quelques jours, qui prévoient l'institution d'une
commission d'étude des problèmes de l'immigration.

C'est la grande différence entre ce qui est propOS('
par MM. Gol, Thys et Biefnot et cc qui avait été fait
en 1970 par M. Vranckx. A l'époque, la commission
RoHn avait été instituée pour étudier les problèmes de
l'immigration alors qu'aucune initiative parlementaire
n'était prise dans le domaine législatif

'-1
ce sujet. Cette

commission a abouti à l'excellent projet de loi Mou-
reaux.

M. Ph. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif
de la Communauté française. -- Non pas un projet,
mais une loi.

M. Deleuze. - Une loi en effet, ce qui est beaucoup
mÎeux, cela dépend de son contenu, mais dans ce cas,
de toute façon c'était beaucoup mieux. On voudrait
donc maintenant créer une commission parallèle,
encore une, pour avaliser quoi qu'on fasse le projet de
M. Go1. La majorité de progrès ne doit pas se contenter
d'être progressiste sur le papier; elle doit l'être dans
ses votes. Il faut que la majorité de progrès et c'est la
première fois que j'insiste tellement sur ce terme,
appuye le retrait de la proposition Gol, sinon cela n'a
pas de sens, et on aboutÎrait à cc que propose le PSC,
à savoir créer une commission d'études qui ne ferait
que reporter la mise en application du projet Gol et
qui ne serait qu'un moyen de mieux faire passer ce
projet inacceptable.

Pour terminer, je dirai que si les propositions PSC
ou socialistes sont votées, c'est-à-dire si no liS en arri-
vons à une résolution qui en fait appuyer le projet
Gol, car c'est cela que cela veut dire (Protestations sur
les bancs socialistes) puisque la majorité de progrès ne
s'est pas opposée comme dit- pouvait le faire en ce
moment, je me tOurnerai vers le president et demande-
rai le retrait de ma résolution, sinon, et en accord avec
M. Fedrigo avec qui je me suis concerte, je voterai
contre cette résolution donr le sens aurait été changé
du tout au tout. (Applaudissemellts.)

M. le Président. - La parole est au ministre~
président de l'Exéclltif de la Communauté française.

M. Ph. Moureaux, ministre-président de la Com-
munauté française. - Monsieur le Président, pennet-
tez-moi d'apporter une information à l'assemblée -non pas sur ce qui est une sorte de conflit

- de
compétence que nous ne pourrions trancher ici. Ayant
reçu de la conférence des bourgmestres de Bruxelles
et des communes avoisinantes une demande d'inscrip-
tion au Comité de Concertation du problème géneral
des coordinations nécessaires eIHre les diverses politi-
ques nationale, régionale et communautaire en matière
d'immigration, j'ai suivi le vœu exprimé par cette
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Conférence et j'ai demandé au Premier ministre de
mettre ce problème à l'ordre du jour dudit Comité. Il
rH:s'agit évidemment pas ici d'une application de l'ar-
ticle 32 de la loi du 9 août 1980, mais bien d'une
démarche visant une coordination entre les différents
pouvoirs en cc qui concerne la politique d'immigra-
tion.

J'ai cru, monsieur le Président, qu'il était utile de
communiquer cette information à cc stade du débat.

M. le Président.
-

La parole est à M. .fhys.

M. Thys. - Monsieur le Président, messieurs les
ministres, rTlesdames, messieurs, le problème qui est
abordé par les propositions de résolution et par J'a-
mendement qui a été déposé, est considéré par d'au-
cuns, sinon par la totalité dl' cette Assemblée, comme
un problème extrêmement important.

Je crois qu'il n'entre dans l'imention d'aucun des
auteurs en cette matière de prendre une attitude qui
'serait de natUre il nuire au climat souhaité par l'im-
mense majorÎté de cette Assemblée, par celle aussi des
deux autres Chambres, à savoir une solution définitive
au douloureux problème de l'immigration.

Je voudrais rejoindre le Président en souhaitant
que le Conseil s'exprime d'une même voix.

S'il existe une matière oÙ il faut transcender un
certain nombre de susceptihilités - justifiées à un
certain moment - électoralistesou autres, s'il existe
un domaine oÙ nous devrÎons tendre <1parler d'une
voix identique, il s'agit bien de toutes tes mesures
d'accompagnement à la politique de l'immigration.

Aussi, au nom de mon groupe, je plaide pour que
les chefs de groupe, sur base des textes déposés, tentent
d'aboutir à une position unanime sur l'immigration.
Cela me paraît extrêmemenr important. En effet, si
nous parvenions à trouver ce juste milieu, le point
commun à cette politique positive relative à l'insertion,
nous témoignerions d'ahord de notre compétence,
mais également de notre volonté unanime, je l'espère.
Un ensemble d'autres mesures, sur lesquelles un certain
nombre d'entre nous ne partagent bien sûr pas les
mêmes opinions que d'autres, doivent être prises. Mais
de toute façon, si, au sujet de ce qui est de la compé-
tence de notre Assemblée, nous pouvions au moins
parler d'une même voix, ou de la voix la plus large
possible, cc serait un rée! succès.

Je plaide Jonc, au début de cette brève interven-
tion, pour qu'une démarche soit tentée par les chefs
de groupe afin que l'unanimitl. et sinon la plus large
majorité sc dégage en cc sens.

J'en appelle il ce souci en me rdérant, comme l'a
fait M. Deleuze et comme vient de le faire aussi fort à
propos le ministre-président de l'Exécutif, à la position
unanime prise par la Conférence des Bourgmestres de
Bruxelles par deux fois.

Comme M. Delellze l'a rappelé, même s'il y a des
nuances dans l'interprétation des choix, i1 n'empêche
que ce texte de la Conférence des Bourgmestres fait
référence, d'une part,

'-1la maîtrise du problème et
d'autre part, à la volonté qu'ont les bourgmestres de
Bruxelles, ou du moins l'immense majorité d'entre
eux, de s'exprimer de façon à éviter l'affrontement à
tout prix. Il s'agit dom: de faÎre en sorte que les
personnes résidant légalement dans notre pays et qui
ne sont pas belges, puissent trouver dans les communes



du Royaume, particulièrement dans celles qui dépen-
dent de la Communauté française, les moyens nécessai-
res à l'insertion.

En cfft:t, un objectif doit être commun à des assem-
blées démocratiques comme les nôtres. A un moment
où des lois, comme celle de 1980 et d'autres qu'éven-
tuellement Je Parlement serait amené à voter, sont
édictées, il est important que les assemhlées compéten-
tes pour les mesures dites positives - pour faire bref
dans l'exposé - essayent d'indiquer la façon la plus
adéquate pour les communes du Royaume - donc
celles de Bruxelleset de Wallonie - de disposer des
moyens, en accord avee la Communauté française,
pour faire tout ce qui est possihle afin que l'affronte-
ment qui est latent ct même qui existe dans un certain
nombre de domaines, soir réduit à néant. En premier
lieu, je plaide donc pour que la majorité la plus large
se dégage en ce sens.

En deuxième lieu, je remercie et je félicite M. le
ministre-président de cet Exécutif d'avoir été le pre-
mier, avec son équipe, à répondre à la préoccupation
de la Conférence des Bourgmestres tendant à deman-
der l'inscription de ce point à l'ordre du jour du
Comité de concertation entre les Exécutifs.

Il est évident que, dans ce domainë comme dans
d'autres, tout en gardant l'originalité de la réforme
institutionnelle, tout en gardant l'indépendance des
différents pouvoirs, nous ne sommes pas encore arrivés
dans ce pays à un stade de dégradation tel que nous
ne puissions nous mettre autour d'une tahle pour
résoudre un prohlème aussi important pour la
démocratie que celui dom nous traitons à l'instant.

Je plaide donc pour l'unanimite au sein de cette
Assemblée en faveur d'un texte appuyant la démarche
de la Conférence des Bourgmestres. Ce serait déjà
une première réponse au souci exprimé par ladite
Conférence.

J'en reviens maintenant au texte déposé par M.
Deleuze. Sans doute ce texte rencontre-t-il, pour l'es-
sentiel, l'adhésion du parti social chrétien, en tout cas
en ce qui concerne la clarté du message, les termes
utilisés et les marières visées. En effet, pour éviter
l'affrontement i] faut répondre aux préoccupations
citées dans ce texte. Il n'en restc pas moins que, il faut
bien le constater, le PSC a joué son rôle en la matière
au niveau parlementaire, à savoir au sein de la Cham-
bre des Représentants. Il y a joué son rôle même si
certains aspects peuvent être critiqués. C'est cela la
démocratie. La majorité gouvernementale a en tout
cas le mérite d'avoir déposé des amendements, cc qui
a permis une approche plus positive du problème. Je
crois pouvoir dire ici, en toute sérénité, que je n'ai
rencontré aucune hargne du côté gouvernemental. Bien
au contraire, j'ai constaté une volonté de trouver une
solution.

Il ne faut pas, me semble~t~i], demander à cettc
majorité de la Chambre des Représentants, de retirer
]e texte qu'elle a amendé, d'autant plus que cc texte
doit encore être soumis au Sénat. Il serait mal venu de
la part d'une Assemb]ée telle que la nôtre, de ne pas
adopter une attitude positive d'intervention, alors qu'il
y va de notre compétence pour une bonne part, et
de ne pas admettre la maîtrise du problème par le
Parlement.

j'en viens à ma conclusion, Monsieur le Président,
je sais qu'il existe des intentions inavouées de la part

d'un certain nombre de collègues parlementaires

absents de cette Assemblée d'abuser du problème de
]'immigrarion pour des raisons bassement électoralis-
tes. Mais je suis aussi le témoin privilégié de l'Ul13ni~
mité qui s'est faite à la Conférence des Bourgmestres
pour vouloir résoudre ce problème de l'immigration
en concertation avec tous les pouvOIrs communaux,
régionaux et communautaires.

La Conférence des bourgmestres souhaite trouver,
en complément à la maîtrise du problème, un ensemble
de mesures. J'espère que les auteurs des motions et
amendement accepteront de revoir quelque peu leur
texte de..manière à le rapprocher de celui voté à l'unani-
mité par la Conférence des Bourgmestres. Pour y par-
venir nous pourrions convenir de ne passer au vote
à cc sujet qu'au cüurs de notre prochaine réunion.
(Applaudissementssur les bancsdu PSC.)

M. le Président. -
La parole est à M. Oucarme.

M. Ducarme.
-

Monsieur le Président, monsieur
Je Présidl:nt dl: ]'Exécutif, messieurs les ministres, chers
collègues, nous avons examiné avec attenrion la proposi-
tion de résolution déposée par M. Deleuze et Fedrigo,
ainsi que l'amendement présenté par M. Thys et nous
venons de prendre connaissance de la proposition de
résolution alternative présentée par le groupe socialiste.

Il convient de reprendre le texre de la proposition de
M. Deleuze pour se rendre compte exactement de quoi il
s'agir.

Lt: pn:mier paragraphe indique bien; "considéranr
que ]a Chambre des représentants est saisie d'un projet

de loi relatif à œrtains aspects de la condirion des étran-
gers er instiruant le Code de la nationalité belge.»

Ceci démontre donc qu'il ne s'agit pas d'un projet

traité par notre assemblée. Nous avons toujours estimé,
et c'est d'ailleurs le vœu de l'ensemble des formations
politiques représenrées au sein du Con sei], que chaque
Chambre devait pouvoir maîtriser elle-même son ordre
du jour et les projets dont elle doit délibérer ct qu'aucune
autre Chambre ne doit se mêler de son ordre du jour.

Dès lors, nous ne comprenons pas pourquoi le Conseil
de la Communauté française devrait s'intéresser à un
projet déjà en discussion à la Chambre des représenrants.

Il semb1c y avoir là une sorte d'ingérence d'une assem-
b]ée par rapport à l'autre. Ceci a toujours été dénoncé

non seulement par le groupe PRL, mais aussi, et c'est
important, par le groupe PSC de cette assemblée.

J'ajoute que le projet de loi concerné ne recouvre
aucunement des compérences de la Communauté fran-
çaise. Dès lors, en plus du fait de vouloir mêler les ordres
du jour des deux assemblées, il y a celui de l'incompétence
de notre Conseil par rapport au projet discuté ,\ la
Chambre.

De plus, la proposition de réso]urion présentée par
MM. Deleuze et Fedrigo souligne que ce projer de loi
n'aborde qu'une partie des différenrs aspects liés à la
politique à l'égard des l>rrangers et que ]e Conseil de la
Communauté française souhaite que le projet de loi soit
retIré.

Cela signifie qu'en plus de cet aspect d'incompétence
et des différentes activirés existant de chacune des Cham-
bres, on veut, une fois de plus, utiliser le Conseil de
la Communauté française comme" contre-pouvoir» à
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l'égard du gouvernement national. Il nOllS a paru néces-
saire d'attirer votre attention el C~ sujet.

Ce qui m'a personne]Je1l1enr le plus frappl' dans la
proposition de rl~solutiotl quc vous avez présentée, nlon-
sieur Deleuze, c'esr le rroisit:me paragraphe, qui stipule:
«considéranr que le Conseil de la Communauté française
est compétent en ce qui concctnlè notamment l'aide
morale et religieuse aux immigrés, le souri en des activités
des organisations de travail1eurs immigrés, l'octroi de
subsides pour l'édition et la publication à !'inrention des
travailleurs migrants, l'organisarion de cours de langues",

A ce moment là, vous demandez qu'une politique de
l'immigration soit mise sur pied.

Dois-je vous dire que, de plus en plus, nous avons
le sentiment que le groupe Ecolo a bien lu le livre de
Schwanenberg, inrimé « L'Etat-spectacle". Ce que vous
faites, en tant que groupe Ecolo, n'est rien d'autre que

cet Etat-spectacle. Si un reprt'sentant au moins du groupe
Ecolo avait siégé à la commission du budget, il aurait pu
se rendre compte qu'il existe ddà des élémems extrême-
ment probants en matière de politique d'immigration. l!
ne faur donc pas, par un tel texte, considérer qu'il n'y a
pas de politique de l'immigration. Vous préféreL- faire des

effets en séance publique, sans assumer aucunemenr le
travail nécessaire en commission parlementaire.

J'ajouterai simplement qu'à Lutide 12.60 du budget,
est inscrit un crédit d'un demi mil1ion pour les dépenses
de toute nature en ce qui concerne les immigrés et que,
suivant les informations fournies par le minisrre, l'année
dernière, seuls 3.50 millions ont été demandés pour ce
budget. C'esr du moins la réponse qu'a donnée le ministre
à une question posée par M. Grafé.

Je vous signale égalemenr qu'a l'article TL 1.5 de cc
budget figurent des subsisdes aux <lssociations crt'ées dans
le bur de dévdopper la politique de l'<lccllcil et au bénéfice
des familles. Des suhsides sont donc accordés il des asso-
ciations cré(:cs par des rravadkurs migranrs et, pour 1984,
le montant de cet article budgétaire atteint 27 miJ1ions
cenr mille francs. Je crois donc pouvoir dire quc des
préoccupations, k-gitimes dans le chef de travaillcurs
migrants, sont rcnconrrées par cet aspect de la politlLjuc.
Il me sem hie J'ailleurs qu'il exisre un consensus <lU sein
de l'exécutif entre M. le ministre Monfils et ses deux
collègues sur la politique de l'immigration à mener par
la Communauté française.

j'ajoute pour votre information, monsieur Deleuze,
outre l'Etat spect,lck. j'ai dej,l dénoncé, qu'il faut

essayer d'approfowhr IlLHlerc et ne pas sc contenrer
de propositions de reso!!I(1011. Ln effet, le budget de la
Communauté c()mporte des secteurs sociaux tels que

l'ONE au sein desquels aucune différence n'est faite entre
les bénéficiaires, qu'ils soient belges ou immigrés. On ne
peut donc nier qu'une politique d'aide l'sr menée ~l cet
égard.

Pour toutes ces raisons, nous avons le sentiment que
le Conseil dl' la Communauté veut s'immiscer dans le
travail d'une autre assemhlée alors qu'il est incompétent
pour le faire.

Enfin, je tiens encore à souligner que cenains aspects
de la proposition de résolution soulignent des politiques
existantes et que, plutôt que d'introduire de telles propo-
sitions, il serait préférable de participer à l'élaboration
de ces politiques par une présence active en commÎssion
parlementaire, ce qui donnerait la possibilité d'émettre
des critiques à l'égard de la politique menée. Il est, en
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effet, peu recommandable de se contenter de faire de
!'Ftat-spn:tac!c et un certain Barnum!

M. Grafé. - .le me dois de confirmer que, lors de la
discussion du budget en commission, nous n'avons pas
aperçu en séance un seul représentant du groupe Ecolo.

Il s'est totalement absrenu d'assister à nos travaux.

M. Ducarme. En ce qui concerne l'amendemenr
présenté par le groupe l'SC de notre assemblée, nous
avons un peu le sentiment que ce groupe rompt avec la
tradition.

En effel, depuis le 8 novembre 191ft cc groupe a
dit systématiquemem .,non» aux résolutions rendant à
détruire le travail de notre assemblée sur base des compé-
tences qui lui furent conférées par la loi du 8 août 1980.
L'actuel groupe l'SC de notre assemblée semble vouloir
jouer le rÔle de comre-pouvoir.

M. Thys.
-- C'est Je la stratégie.

M. Ducarme. - Le PSC s'est opposé cette fois en
prenant comme argument que cette matière sortait de la
compétence du Conseil de la Communauté. Il nous sem-
ble donc qu'aujourd'hui se dl:gagc un changement d'atti-
tude dont nous ne connaissons pas la raison mais le dépôt
de cet amendement nous le confirme.

M. Thys.
l'insertion.

Vous n'êtes pas pour la politique de

M. Ducarme. - Cela Il';1 rien à voir. Je vous invite
d'ail1eurs aussi à participer aux travaux de notre commis-
sion et i y donner votre point de vue concernant la
politique de l'immigration tdle qu'dlc a été présentée en
commission par M. Monfils, m!1listre compétent.

Nous ne pouvons donc pas appuyer votre amende-
ment car, si j'ai bien compris, il y est question d'une
négociation à organiser. Nous al10ns donc rejeter votre
amendement; nous rejetons égalemenr les autres paragra-
phes de la résolution, à moins qu'il n'y ait concertation
entre les différents groupes de l'assemblée.

M. Thys.
-

Vous n'avez pas écouré,
I)ucarme.

M. l)ucarme. - - Il me sem hie que le ministre-prési-
dent de l'Exécutif a pour sa part répondu à la proposition
de résolution déposée p<lr le groupe socialiste. Il nous a
en effet indiqué que le comité de concertation avait déjà
été alerré de cet aspt'ct des choses. Nous n'envisageons
donc pas de sourenir une proposition de résolution qui
a finalement trouvé réponse dans une intervention du
ministre-présidenr de l'Exécutif.

En conséquence, le groupe PRL - à moins qu'une
nouvelle négociation ne s'engage à laquelle nous sommes
prêts à participer

-
tend à s'opposer aux différentes

propositions de résolution et i l'amendement du groupe
social-chrétien. (Applaudissements sur les bancs libé-
rtlux.)

M. le Président. - Il est 16 heures, je vous propose
d'interrompre ici le débat pour procéder aux votes prévus
à notre ordre du jour.



VOTE SUR LE PROJET DE MOTION DEPOSE PAR
M. PEETERMANS EN CONCLUSION DE SON
INTERPELLATION A M. URBAIN, MINISTRE DE
LA SANTE ET DE L'ENSEIGNEMENT DE LA
COMMUNAUTE FRANÇAISE, SUR «L'ENSEI-
GNEMENT DE LA SECONDE LANGUE DANS
LES ECOLES PRIMAIRES OU CET ENSEIGNE-
MENT EST LEGALEMENT OBLIGATOIRE ET
SUR LES TITRES REQUIS DES INSTITUTEURS
CHARGES DE CET ENSEIGNEMENT (ART. 14
DE LA LOI DU 19 JUILLET 1963)"

DEPOT D'UN AMENDEMENT PAR M. URBAIN,
MINISTRE DE LA SANTE ET DE L'ENSEIGNE-
MENT DE LA COMMUNAUTE

M. le Président. - L'ordre du jour appelle le vore
sur le projet de motion déposé par M. Pœfermans en
conclusion de son interpellation :l M. Urbain, ministre
de la Samé ct de l'EnseignLfficnt de la Communauté
française, sur « l'enseignement de la seconde langue dans
les écoles primaires oÙ cet cnsLigncment est légalemem
ohligatoire ct sur les titres requis des instituteurs chargés
de cet enseignement (article 14 de la loi du 19 juillet
1963)

".

- Je vous en rappelle les termes:

«Considérant que l'article 14 dç la loi du JO juillet
1963 concernant le régime linguistique dans l'enseigne-
ment n'a pu jusqu'ici être appliqué intégralement, en

raison de l'impossibilité de désigner en nombre suffisanr
des ticulaires de classe possédant le titre requis,

. qu'un appel aux candidats a été publié dans
le Moniteur helge du 16 février 1983 en vue de la
participation à un examen linguistique portant sur la
connaissance approfondie du néerlandais,

. que cet appeJ il été diffusé dam les écoles par
une circulaire émanant du ministère de l'Education
nationale datée du 21 février 19R1,

. qu'en particulier, les Înstimteurs francophones
des écoles bruxelloises, chargés souvcnr depuis de
nombreuses années d'enseigner le néerlandais, sont
mis en demeure de réussir l'examen, faute de quoi leUt
nomination ne serait plus reconnue et les subventions-
traitements seraient refusées,

le Conseil de la Communauté française:

- Estime que cette menace, qui suscite de vives
inquiétudes, est de nature à poner atteinte aux rela-
tions entre les Communautés;

-
Souligne, d'autre part, que l'article 14 précité

prévoit la possihilité de confier le cours de néerlandais
à des maîtres spéciaux de seconde langue, formule qui
s'est révélée la plus efficace dans les écoles où elle a
été eXpérimentée, mais qui n'ouvre aucun droit à des
subventions-trai temen ts;

- Souhaite que Je recours à de tels maîtres spé-
ciaux soit expressément prévu dans le plan de rationa-
lisation et de programmation de l'enseignement fonda-
mental, et que cc plan entre en vigueur dès la rentrée
scolaire de 1984;

- Invite l'Exécutif à demander l'inscription de
cette question à l'ordre du jour du Comité de Concerta-
tion.»

A ce projet de motion, M. Urbain, ministre de la
Santé et de l'Enseignement de la Communauté, a
déposé l'amendement suivant:

«II est proposé de supprimer le dernier paragraphe
du texte de la motion dont question ci-dessus, et de le
remplacer par le texte suivant:

«Charge le ministre de l'Enseignement de la Com-
munauté de prendre comact avec Je ministre national
de l'Education afin de défendre le point de vue exprimé
ci-dessus. »

Quelqu'un demande-t-illa parole?

Personne ne demandant la parole, je mets aux voix
le texte de cet amendement.

Cet amendement, mis 3UX voix par assis et levé,
est adopté.

Vote nominatif

M. le Président. Nous passons maintenant au
vote nominatif sur l'ensemhle de ce projet de motion
ainsi amendé.

Il cst procédé au vote nominatif.

71 memhres ont pris part au vote.

68 membres ont répondu oui.

3 membres se sont abstenus.

-
En conséquence, le projet de motion est adopté.

11en sera donné connaissance au ministre-président
de l'Exécutif dans la huitaine.

Ont répondu oui:

MM. Anselme, Barzin, Baudson, Belot, Biefnot,
Mmes Boniface, Brenez, MM. Clerfayt, Coeme, Col-
lan, Collignon, Cools, Mme Coorens, MM. Cudel1,
Daras, De Clippele, Defosset, Deleuze, J.B. Dclhaye,
J.J. Delhaye, Deli/.éc, Denison, dc Roubaix, D'Hondt,
Donnay, DucHme, Féaux, Fedrigo, J. Gillet, R. Gillet,
Grafé, Gramme, Guillaume, M. Harmegnies, Y. Har-
megnies, Hendrick, Hismans, Hubin, Huytebrouck,
Jandrain, Mme Jorcay-Lemaire, MM. Kevers, Lagasse,
le Hardy de Beaulieu, Lcpaffc, Monfils, Mordant,
Moureaux, Nols, Onkclinx, raque, Perdieu, Petitjean,
Mme Pétry, MM. Piérard, Poulain, L. Remac1e, M.
Remacle, Rigo, Mme Saive-Boniver, MM. Tilquin, M.
Toussaint, Th. Toussaint, Urbain, Van da Biest, Van
Roye,.J. Wathelet et Wauthy.

Se sont abstenus:

MM. Henrion, Mottatd et Thys.

M. le Président. -. j'invÎte les membres qui se sont
ahstenus à faire connaître le motif de leur ahstention.

La parole est à M. Mottard.

M. Mottard. - Monsieur le Président, je me suis
abstenu pour regretter publiquement de n'avoir pu
assister aux travaux de la Communauté française, qui
discutait notamment de son hudget, parce que j'étais
retenu en commission de la Justice de la Chambre.
Cette situation me paraît inacceptable.
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M. le Président.
- Je comprends votre position,

mais il est difficile d'imaginer un meilleur système.

M. Mottard. - Il me semble que la Communauté
doit avoir la priorité lorsqu'elle discure de son budget.

M. L. Remacle.
-

MonsÎeur le Président, je vou-
drais rappeler à M. Mottard que nous avons reçu des
services de la Chambre une note circulaire qui prévoit
qu'à titre exceptionnel, la Communauté peut décider
de tenir une assemblée plénière le jour oÙ d'autres
commission sont appelées à se réunir.

Par ailleurs, j'ai donné connaissance à M. Mortard
et à la Commission de la note émanant du Conseil de
la Communauté française, où il est prévu expressément
pour aujourd'hui que, malgré ]a réunion du Conseil
en séance publique, on pouvait également convoquer
des commissions. Je suis évidemment très partisan du
bon fonctionnement de la Communauté française -
vous le savez bien, monsieur Mottard - étant donné
que je suis aussi vice-président de notre Conseil. .le
m'attacherai à ce bon fonctionnement autant que ce
sera possible. Malgré cela, j'ai estimé que ks projets
importants soumis à la commission de la Justice de la
Chambre devaient être discutés aujourd'hui en prio-
rité. (Protestations sur certains bancs.)

M. le Président.
-

Y a-t-il d'autres justifications
d'abstention?

M. Thys. - J'ai pairé avec M. Dejardin.

M. le Président.
-

Avant de procéder au vote
suivant qui est un vote budgétaire, je précise, en
conformité avec ce qui a été dit par notre collègue M.
L. Remacle - et je sais que cela peut provoquer des
situations difficiles- qu'il est impossible d'arriver à
établir un programme parfait au point de vue prospec-
tif. Chaque président d'assemblée et chaque président
de commission se sont déclarés d'accord pour que
puissent se tenir, selon les nécessités, des réunions de
commissions les jours de séance publique. Il n'y a pas
moyen de l'éviter.

Monsieur Mottard, si vous avez une proposition
meilleure à faire, je suis tout disposé à vous entendre
et je la transmettrai à mes collègues des autres assem-
blées. Mais, croyez. moi, il s'agit là d'un véritable cassc-
tête chinois.

La parole est à M. Lagasse.

M. Lagasse. - Monsieur le Président, vous nous
avez dit, en d'autres mots, que la perfection n'existe
pas en ce bas monde. Vous avez évidemment raÎson,
mais nous ne pouvons absolument pas marquer notre
accord sur la position de M. Rcmacle selon laquelle
une commission de la Chambre ou du Sénat, flit-eUe
la commission de la Justice, aurait priorité sur unc
assemblée publique de notre Conseil. (Applaudisse-
ments sur divers bancs.)

S'il est vrai que dans des circonstances exception-
neHes on peut déroger au calendrier, cela ne devrait
jamais être admis lorsqu'il s'agit d'une assemblée p]é-
nière.

M.le Président. -Si vous le désirez, nous pourrons
un jour avoir un débat sur ce point.
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M. L. Remacle.- Je n'ai fait qu'exécuter la résolu-
tion du Conseil de la Communauté française. Si vous
le voulez, je tiens le document à votre disposition,
monsieur Lagasse.

M. Kevcrs. ~ M. Lagasse ne sait pas lire, bien
qu'il soit professeur d'université! (Sourires.)

PROJET DE LOI OUVRANT DES CREDITS PRO-
VISOIRES A VALOIR SUR LE BUDGET DE LA
COMMUNAUTE FRANÇAISE POUR L'ANNEE
BUDGETAIRE 1984

Vote nominatif sur l'ensemble

M. le Président. - Nous passons au vote sur
l'ensemble du projet de décret ouvrant des crédits
provisoires à valoir sur le Budget de la Communauté
française pour l'année budgétaire 1984.

La parole est à M. de Roubaix pour une justifica-
tion de vote.

M. de Roubaix. - Monsieur le Président, mes-
sieurs les ministres, chers collègues, je voudrais faire
une seule et même déclaration avant les trois votes que
nous allons émettre successivement.

L'UDR T ne votera pas contre ces différents projets
de décret, d'une part parce que les recettes sont du
ressort du Parlement national et, d'autre part, parce
que nous sommes parfaitement conscients des indis-
pensables conditions de fonctionnement. Par contre,
nous ne voterons pas pour ces projets, parce que les
sommes prévues vont servir à mener une politique qui,
dans ]a majorité de ses aspects, va immédiatement à

l'encontre de la politique libérale que nous voudrions
voir appliquer dans notre Communauté.

M. le Président.
-

Nous passons au vote.

- Il est procédé au vote nominatif.
71 membres ont pris part au vote.

53 membres ont répondu oui.

tS membres se sont abstenus(l).

-
En conséquence, ]e projet de décret est adopté.

Il sera soumis à la sanction de l'Exécutif de la
Communauté.

M. le Président.
-

Les membres qui se sont abste-
nus sont priés de faire connaître le motif de leur
abstention.

M. Kevers. - J'ai pain': avec M. Spitaels.

M. Gramme. - J'ai pairé avec M. Mouton.

M. le Hardy de Beaulieu. -- J'ai pairé avec M.
Mathot.

M. le Président. - II vous en est donné acte.

J'assemhlé!;: a H:t:onnu
.lprès c()mptag~ par 1~



Je présume que les autres membres qui sc sont
abstenus l'on fait pour les motifs invoqués prl:i.:l:dem-
ment.

La parut<.: I:st à M. Van Roye.

M. Van Roye. - Monsieur le Président, messieurs
les ministres, mesdames, messieurs, nous nous sommes
abstenus en dehors de toute idée de critique vis-à-vis
de l'Exécutif. Lt n'est pas notre intention. Nous avons
simplement voulu que l'ExécUtif de la Communauté
française ne prenne pas les mauvaises habitudes du
gouvernement national. Il faur absolument que les
budgets soient votés à temps. Il n'y a, il notre sens,
aucune raison dc ne pas le faire et les douzièmes
provisoires nous semblent donc unc très mauvaise
coutume, à éviter io.

M. le Président. - Mesdames, messieurs, je n'ai
pas à intervenir dans Je débat, mais il nK semble que
si le budget est voté le 10 janvier, ce ne sera pas si
mal. Il ne faut peut-être pas toujours se torturer pour
trouver des critiques ci émettre.

PROJET DE DECRET CONTENANT LE BUDGET
DES RECETTES DE LA COMMUNAUTE
FRANÇAISE DE L'ANNEE BUDGETAIRE 1984

Vote 1lOminatif sur l'ensemble

M. le Président.
-

Nous passons au vote sur
l'ensemble du projet de décret contenant le budget
des recettes de la Communauté française de l'année
budgétaire 1984, dont nous avons adopté les tableaux
et les articles.

- Il est procédé au vote nominatif,

Résultat du vote:

79 membres ont pris part ~Hivote.

65 membres ont répondu oui.

14 membres se sont abstenus.

En conséquence, le projet de décret est adopté.I1
sera soumis il ]a sanction de J'Exéclltif de la Commu-
nauté.

Ont répondu oui:

MM. Anselme, Rarzin, Baudson, Belot, Biefnot,
Mmes Boniface, Brenez, MM. Surgeon, Clerfayt,
Coeme, Collan, Collîgnon, Cools, Mme Coorens,
MM. Cudell, Daras, Defosset, Dehousse, Deleuze, J.B.
Delhaye, ].]. Delhaye, Denison, D'Honclt, Donnay,
Oucarme, Féaux, Fcdrigo, ]. Gi1let, R. Gillet, Gol,
Guillaume, M. Harmegnies, Y. Barmcgnies, Henrion,
Hismans, Bubin, Huylebrollck, Jandrain, Klein,
Knoops, Lagasse, Lagneau, Lepaffe, Monfils, Mor-
dant, Mottard, Moureaux, NaIs, Onkelinx, Paque,
Perdieu, Petitjean, Mme Pétry, MM. Piérard, Poulain,
M. Remade, Riga, Mme Saive-Boni\'Cr, MM. M.
Toussaint, Th. Toussaint, Urbain Van der Biest, Van
Roye et J. Wathelet.

Se sont abstenus:

MM. de Clippcle, de Roubaix, Gehlcn, Crafé,
Gramme, Hendrick, Kevers, le Hardy de Beaulieu,
Liénard, .J. Michel, L. Remacle, Thys, Tilquin ct
Wauthy.

M. le Président. - .J'invite les membres qui se sont
abstenus

'-1
bire connaître le lnorif de leur abstention.

M. Kevers. - Monsieur le Président, j'al pairé
avec M. Spitaels.

M. J.L. Thys.
-

Monsieur le Président, j'ai pairé
avec M. Dejardin.

M. le Hardy de Beaulieu. - Monsieur le Président,
j'ai pairé avec M. Mathot.

M. Gramme.
-

1\1onsieur le Président, j'ai pairé
avec M. Mouton.

M. Wauthy. -- Monsieur le Président, j'ai pairé
avec M. Henry.

PROJET DE DECRET AJUSTANT LE BUDGET DE
LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DE L'ANNEE
BUDGETAIRE 1983

Vote nominatif sur l'ensemble

M.le Président. Nous passons au vote sur l'ensem-
ble du projet Je décret ajustant le budget de la Commu-
nauté française de l'année budgétaire 1983, dont nous
,1\'ons adopté les tableaux ct les articles.

La parole est à M. Graf(~, pour une justification de
vote.

M. Crafé. - Monsieur le Président, messieurs les
ministres, mesdames, messieurs, vous comprendrez aisé-
ment que le groupe pst: n'ayant pas voté le budget initial,
ne votera pas non plus le budget l'ajustant. Mais je

voudrais profiter de la parole qui m'est donnée pour faire
remarquer que si notre Communauté a pu aujourd'hui
voter les crédits pf()Visoires et les hudgets, c'est parce que
le groupe PSC a, par sa présence, assuré le quorum
à cette assemblée. (Applaudissements sur les bancs de
l'opposition et sur certains hancs socialistes.)

-
1] est procédé au vote nominatif.

79 membres Ont pris part au vote.

65 membres ont répondu oui.

5 membres ont répondu non.

9 membres se sont abstenus.

F.n conséquence, le projet de dé'cret est adopté. Il sera
soumis à la sanction de l'Exécutif de la Communauté
française.

Ont n:'pondu oui:

MM. Anselme, Barzin, Baudson, Belot, Biefnot,
Mmes Boniface, Rrenez, MM. Burgeon, Clerfayt, Coëme,
CoHan, Collignon, Mme Coorens, MM. Cuddl, Daras,
Defosset, Dehousse, Deleuze, ].B. Ddhaye, ].]. Oelhaye,
Ddizée, Oenison, D'Hondt, Donnay, Ducarme, Féaux,
Fedrigo, J. GiUet, R, Gillet, Gol, Guillaume, M. Harme-
gnics, Y. Harmegnies, Henrion, Hismans, Huylebrouck,
Jandrain, Mme Jona y-Lemaire, MM. Klein, Knoops,
Lagasse, Lagncau, Lepaffe, Monfils, Mordant, Mottard,
Moureaux, Nols, Onkelinx, Paque, Perdieu, Petitjean,
Mme Pétry, MM. Piérard, Poulain, M. Remaclc, Riga,
Mme Saive-Roniver, MM. M. Toussaint, Th. Toussaint,
Urbain, Van Jer Biest, Van Roye et J. Wathdet.
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Ont répondu non:

MM. Grafé, Liénard, J. Michel, L Remacle, et Til-
quin.

Se sont abstenus:

MM. de Clippe1e, De Roubaix, Gehlen, Gramme,
Hendrick, Kevers, le Hardy de Beaulieu, Thys et Wauthy.

M. le Président. - Je suppose que les justifications
d'abstention sont les mêmes que pour le vote précédent.
(Assentiment.)

M. Cools.
- Je voudrais voter oui, mais mon vote

n'a pas été enregistré.

M. le Président. - Il en est pris acte.

QUESTIONS D'ACTUALITE

Article 64bis du règlement

M. le Président. - Mesdames, messieurs, conformé~
ment à notre règlement, avant de reprendre le débat sur
la résolution relative à la polirique menée en ce qui
concerne les étrangers, nous passons aux questions d'ac-
tualité.

1) DE M. GRAFE A M. MOUREAUX, MINISTRE-
PRESIDENT DE L'EXECUTIF SUR LA TELEDIS-
TRIBUTION. - REPARTITION DES COMPE-
TENCES ENTRE L'ETAT ET LES COMMUNAU-
TES.

-
AVIS DONNE LE 3 AOUT 1983 PAR LE

CONSEIL D'ETAT

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la question
d'actualité de M. Grafé à M. Moureaux, ministre-prési-
dent de l'Exécutif, sur «la télédistribution, la réparrition
des compérences entre l'Etat et les Communautés, selon
l'avis donné le 3 août 1983 par le Conseil d'Etat".

La parole est à M. Grafé pour poser sa question.

M. Grafé.
-

Monsieur le Président, monSieur le
ministre, dans son avis du 3 août 1983, la section d'admi-
nistration du Conseil d'Erat, répondant à une demande
de Mme D'Hondt, du gouvernement nacional, sur la
répartition des compétences entre l'Etat et les Commu-
nautés en matière de télédistribution, disposait que «la
désignation de stations commerciales de radiodiffusion
télévisuelle dont les émissions ne peuvent pas être trans-
mises en vertu de l'arrêté royal, relève de la compétence
des Exécutifs de Communaurés».

Autrement dit, le Conseil d'Etat établit une distinction
entre les spots, messages publicitaires, à propos desquels
l'interdiction actuelle relève de la compétence du gouver-
nement central, et le passage ou non sur câble d'émissions
de télévision commerciale dont le but est de faire des
recettes, qui relève de la compétence de votre Exécutif.

A supposer que vous faites vôtre cette inrerprétation,
monsieur le ministre, pourriez-vous me faire savoir s'l1
entre dans vos intentions de mettre en Œuvre les compé-
tences qui vous sont reconnues, notamment à l'encontre
de la station commerciale RTL, en interdisant la diffusion
par le câble de l'ensemble de ses programmes?
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M. le Président.
-

La parole est à M. Moureaux,
ministre-président.

M. Ph. Moureaux, ministre-présidenr de l'Exécutif
de la Communauté française.

-
Monsieur le Président,

mesdames, messieurs, le Conseil d'Ftat, dans deux avis,

l'un de la section Administration, l'autre de la section
Législation, a effectivement confirmé la large compétence
de l'autorité communautaire en ce qui concerne la gestion
culturelle du câble. Je pense que l'on peut se référer aux
discussions qui onr, ou auront, lieu en commission, au
sujet de certaines propositions de décret relatives à ]'appli-
çation de cette compétence.

Au stade actuel, je n'ai encore pris aucune initiative
nouvelle. .le me suis contenré de répondre à certaines
demandes qui m'étaient formulées quant à de nouvelles
transmissions sur ciible d'émissions qui, jusqu'à présent,

n'étaient pas transmises.

Le moment venu, notamment, après que les travaux
parlementaires de notre assemblée auront avancé, je pour-
rai prendre une position plus précise sur les émissions
déjà transmises par le câble.

M. Grafé. -- Puis-je en condure que vous autorisez
la station RTL à diffuser par le dble, cette matière
relevant dc votre compétence, selon le Conseil d'Etat?

2) DE M. CUDELL A M. MOUREAUX, MINISTRE-
PRESIDENT DE l.'EXECUTIF CONCERNANT LA
TELEVISION COMMUNAUTAIRE.

- ORGANI-
SATION D'EXPERIENCES A BRUXELLES. -CREATION D'UNE ASBL

M. le Président. -
Mesdames, messieurs, l'ordre du

jour appelle la question de M. Cudell à M. Moureaux,
ministre-président de l'Exécutif, concernant la télévision
communautaire à Bruxelles.

La parole est à M. Cudcll.

M. Cndell.
-

Monsieur le Président, mesdames, mes-
sieurs, ;1 l'occasion du débat en commission de la Radio-
Télévision, l'administrateur général a évoqué la situation
de la télévision çommunautaire dans la Communauté
française. Pour ce qui concerne la Région hruxelloise, le
choix s'est porté sur la création d'une ASRL spéÔfique,
travaiHant en liaison avec la RTBF.

Considérant d'une part, l'expérienœ enrichie par plu-
sieurs années de pracique dans la Région wallonne et,
d'autre part, la complexité qui semble caractériser la

douloureuse naissance de la télévision communautaire
bruxelloise, le ministre-président peut-il mc faire savoir:

1. A quel moment cerre ASBL sera opérationnelle?

1. S'il compte lui donner des moyens plus importants
afin de compenser les inégalités qui ont frappé les expé-
riences bruxeHoises par rapport à la RégÎon wallonne?

M. le Président.
-

La parole est à M. le mÎnistre-
président de l'Exécutif.

M. Monreaux, ministre-président de J'Exécutif de la
Communauté française.

-
Monsieur le Président, il est

exact que la mise en place de l'ASBL devant gérer ]a
télévision communautaire à Bruxelles, ne sc fait pas facilc-



ment, c'est le moins que l'on puisse dire. En effet, il y a,

il y avait et il y a encore quelques conflits.

J'essaie une ultime consultation pour tenter d'arnver
à un accord entre tous ceux qui se sont exprimés à ce
sujet et je puis vous donner la garantie qu'au plus tard à

la fin du mois de janvier 1984, je trancherai même si des
difficultés devaient encore subsister à cc moment-là.

Vous avez parfaitement raison de souligner qu'il faut
absolument que la tdévision communautaire fasse son
expérience à Bruxelles, comme ce fut le cas dans une
dizaine de villes de Wallonie.

M. Cudell.
- Je vous remercie, monsieur le ministre-

président.

3) DE M. BIEFNOT A M. MONFILS, MINISTRE DES
AFFAIRES SOCIALES SUR LE SUBVENTIONNE-
MENT DES CENTRES DE PLACEMENT POUR
MINEURS EN DIFFICULTE

M. le Président.
-

Mesdames, messieurs, l'ordre du
jour appelle la question de M. Biefnot à M. Monfils,
ministre des Affaires sociales, sur h.: suhventionnement
des centres de placemenr pour mineurs cn difficulté.

La parole est à M. Riefnot.

M. Biefnot. - Monsieur le ministre, nous connais-
sons tous les difficultés importances que rencontrent un
certain nombre d'établissements accueillant des enfants
placés, difficultés provenanr actuellemenr d'un retard
dans la liquidation des suhventions.

Je ne parlerai pas du volume des crédits afkctés à ce
secteur, nous savons que sur ce plan, vous êres particuliè-
rement limité au niveau des moyens mis à votre disposi-
tion. Cependant dans le cadre strict des crédits dont
vous disposez, il semble que le retard intervenu dans
la liquidation de certaines de ces subventions met les
institutions concernées en difficulté. Je ne vise pas seule-
ment, en l'occurrence, les subventions rdatives au fOI1i.:-
tionnement mais celles relatives aux salaires, ce qui évi-
demment influe sur le climat d'institutions déjà, pour il:
reste, inquiètes quant à leur avenir.

Pourriez-vous nous dite, monsieur le minisrre, pour
quelles raisons ces retards se som, à un cerrain momem,
accumulés?

M. le Président. -
La parole est Ù M. Monfils,

ministre des Affaires sociales.

M. Monfils, minisrre des Affaires sociales. - Mon~

sieut le Président, je n'ai pas le sentiment que des prohlè-

mes de trésorerie sc posent aux institutions concernées.
Il est exact qu'elles ont connu en janvier et février de l'an
dernier, certaines difficultés dues au maintien du niveau
national des mécanismes de liquidation des subsides pro-
venant des budgets des communautés. Maintenant
encore, toutes les sommes destinées aux institutions, sont
liquidées via les administrations nationales, mais ce ne
sera plus le cas en janvier 1984. Dans l'état actuel des
choses, ces liquidations s'opèrenr normalement.

Il ne faut pas faire de distinction entre les frais de
fonctionnement et les frais de personnel puisque rout est
calculé sur base du fameux prix de la journée.

Il est néanmoins exact que depuis un certain nomhre
de mois, à cause des négociations en cours, aucune déci-
sion n'a été prise de modifier le montant du prix de la
journée er moins encore les agréations des divers homes.
Nous en sommes toujours à la siruation existant en jan-
vier el février 19H3.

Un accord est intervenu et l'Exécutif a mis au point
un plan complet prévoyam le tattrapage du passif. L'ar-
genr sera versé dès maintenam à concurrence de 50 p.c.
de la dette calculée par les maisons elles-mêmes sur base
de questionnaires érablis à cet effet. Grâce aussi aux
mesures d'économie et d'assainissement que nous pren-
drons dès janviet 19H4, il est certain que la situation de
ces institutions sc trouvera améliorée.

Il est évident, je l'ai annoncé, qu'il
y aura des pertes

d'emploi, je les ai chiffrées. -TIest probable que des mai-
sons qui ont proi.:édé à des recrutements un peu sauvages
en 19H3, au rom des difficultés.

Mais, sur base du plan qui a éré accepté par l'Exécutif,
les institutions auront une siruation financière bien meil-
leure à partir de 1984 qu'elle ne l'om depuis un certain
nombre d'années. Je vais toutefois me renseigner pour
savoir si certains établissemenrs am des problèmes parri-
culiers de rrésorerie, mais je n'en ai pas connaissance
pour l'année 1983.

PROPOSITION DE RESOLUTION RELATIVE A LA
POI.ITIQUE MENEE EN CE QUI CONCERNE LES
ETRANGERS DE MM. DELEUZE ET FEDRIGO

PROPOSITION DE RESOLUTION RELATIVE A
LA POLITIQUE MENEE EN CE QUI CONCERNE
LES ETRANGERS DE M. BIEFNOT

RefJrise de la dIscussion

M. le Président. - Nous reprenons la discussion
relative aux propositions de résolution relatives à la poliri-
que menée en ce qui concerne les étrangers.

La parole esr à M. Cudcll.

M. Cudcll. - Monsieur le Président, monsieur le
ministre, mesdames, messieurs, la proposition du groupe
Ecolo aura cu le mérite que J'on évoque le problème de
l'immigration ici dans cette assemblée. Je ne partage
pas l'avis selon lequel ce serait une immixtion dans les
préoccupations d'une autre assembli'c.

Le problème de l'immigration presente de nombreux
aspects. Cerrains sont d'ordre national et doivent être
trait6s dans les assembk"t:s nationales, j'en conviens. Mais
il est évidenr qu'il y a des aspects communautaires, -
M. Deleuze les a énumérés -- des aspects régionaux -
et je comprendrais fort bien qu'un Conseil régional traitât
le prohlème -- et il y a des aspects locaux.

Je ne le vois pas il son banc mais je puis toutefois dire

'-lue
je remercie le ministre-président de l'Exécutif qui a

pris a\:te et a suivi la proposition de la conférence des
bourgmestres qui lui a demandé de faire en sorte que l'on
puisse aux niveaux national, régional et communautaire,
avoit les contacts nécessaires pour coordonner la politi-
que à l'égard de l'immigration. Il est vrai que cc pays n'a
pas une politique d'immigrarion cohérente.

L'oc\:asion existe maintenant puisque le Président de
l'Exécutif a pris, suite à notre demande, l'initiative de
provoquer cette coordination des points de vues de telle
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façon qu'on puisse confronter les réalites sur le terrain et
les divers aspects dr: la politique d'immigration. Je crois
que cette large concertation qui doit avoir lieu, sera
bénéfique.

Dans un problème aussi gravr:, iJ faut en effet
de réaliser un aussi large consensus que possible. Si
bien compris votre intervention, monsieur Ducarme, vous
avez envie de vous retirer sur l'Avemin cet apri:s-midi. Je
crois que vous avez tort et qu'i! faut accr:ptcr un débat
aussi large que possible et vouloir cette concertation afin
d'éviter que ce problème ne finisse par empoisonner la
vie de ce pays.

Et nous croyons, parce que dans la Région bruxelloise
la conférence des bourgmestres a été unanime à la fois
dans sa résolution du mois de mai et dans sa résolution
du mois de novembre, qu'une certaine unanimité pourrait
aussi se dégager ici, si chacun faisait preuve de bonne
volonté. C'est pourquoi je me permets de proposer qUl'
les groupes réexaminent les texteS et essayent d'arriver a
une proposition susceptible de rassembler une très, très
large majorité de cette assemblée. (Af}plaudissements.)

M. le Président. - La parole est à M. Lagasse.

M. Lagasse. - Monsieur le Président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, nous avons déjà entendu
quatre interventions et malgré ce que l'un des intervenants
a dit je ne crois pas que M. Deleuze ait rort de souhaiter
que notre assemblée débarte des problèmes relatifs aux
étrangers. Je ne crois pas qu'il ait tort puisque ces probk-
mes intéressent tout d'abord, au plan quantitatif en tour
cas, les Bruxellois et les Wal10ns c'esr-à-dire les deux
composantes de notre Communauté française de Belgique
et puisque l'intérêt de notre Communauré esr si profondé-
ment engagé en la matière. J'ajoute, comme plusieurs
intervenants, qu'il est extrêmemcnt imponam que nous
fassions tout cc qui est possible pour arriver à \ln rrès
large consensus et peut-être à ]'unanimiré. Du reste, la
loi est claire: notrr: Communauté, notre législateur et
notre gouvernement communautaire ne som pas les seuls
compétents pour traiter de ces problèmes mais ils ont
reçu une très large compétence r:t peut-êrre faudrait-il
rappeler à 1\1. Ducarme qu'au sein de l'Exécutif1c minisrre
qui assume cette responsabilité appartient au même pani
que lui.

M. Ducanne. - Je l'ai rappelémoi-même.J'ai cité
les articles budgétaires qui traitent Je cette politique
d'immigration.

M. Lagasse.- Mais vous particz de l'idée que ce]ui
qui a demandé l'inscription de cette question à notre
ordre des travaux empiète sur 1cs artributions d'une amre
assemblée.

M. Ducarme.
--

La proposition de résolurion va dans
ce sens, c'est très clair. Relisez-la.

M. Lagasse. - Je ne vois pas pourquoi nous devrions,
nous, législateur communautaire, essayer d'intervenir
dans les tâches d'un autre législateur, pas plus du ]égis]a-

teur national, que du législateur flamand ou du ]égislateur
régional wallon ou encore d'un législateur étranger mais
nous devons assumer nos responsabilités. Je nedis pas que
l'ensemble de l'Exécutif va assumer ses responsabilités en
faisant des propositions en ce qui concerne l'accueil et
l'intégration des érrangers.

22

Ceci dit, i] me paraît manifeste que le projet de motion
dont nous avons été saisi par MM. Deleuze et Fedrigo ne
serre pas d'assez près la réalité et l'actualité. Il suffit de

se rendre compte par exemple que le dernier paragraphe
"invite l'Exécutif à demander l'inscription de cette ques-
tion à l'ordre du jour du comité de concertation ». Or, il

n'y a plus lieu d'inviter l'Exécutif à faire cette démarche
puisqu'elle a été faite et depuis quelque temps déjà.

Un aurre exemple: « Considérant que ce projet de loi
n'ahorde lju'une partie des différents aspects liés à la
politique vis-à-vis des étrangers, etc...» je ne comprends
pas un tcl considérant puisque cela tiem à notre système
qui est peur-êrre très compliqué mais qui confie une
partie du problème au ]égislareur national, une partie au
législateur communautain: et une partie au ]égislateur
régional.

Si nous voulons serrer ]a réalité de près, nous ne
devons pas vouloir régenrer l'ensemble du problème.

Nos responsabilités sont lourdes --
je ]'ai dit i]

Y a
un instant -, ellcs ne sonr pas exclusives.

J'ajoute en rerminant que ce que certains ont dit de
]a résolution prise par la conférence des hourgmestres
bruxel]ois, semble indiquer que cette résolution n'a pas

été bien comprise par tout le monde. Pourtant, plusieurs
bourgmestres sc sonr nettement exprimés et ont notam-
lIlent souligné qu'il ne s'agissait pas pour eux de deman-
der que le législateur - que ce soit le législateur nation a]

Oll ]e ]égislateur communautaire
- méconnaisse les enga-

gements pris sur le plan international. Les conventions
inrernationa]es devront être respectées par tous, à quelque
nivr:au que sc situe l'intervention.

Tour ceci prouve que, dans ce domainc, il ne faur pas
agir de façon improvisée ou dans la précipitation.

C'est donc avec l'espoir - el un espoir sérieux,
comme l'a dit tout ;1 !'heurr: M. Thys et comme l'a répété

M. CuJelJ que nous puissions arriver il un très largr:
consensus au sein de cette assemblée que je demande,
monsieur le Président, qu'en toUI cas certe proposirion et
l'amendement, ainsi qur: l'autre proposition, qui a été
déposée, ne soient pas mis au vote aujourd'hui, que de
toute façon cette question soit réinscrite à l'ordre du jour
d'une prochaine séance. S'il n'en était pas ainsi, notre
g~oupe demanderait bien enrendu une suspension de

M. le Président. La parole est ;1 M. Bicfnot.

M. Biefnot. - Monsieur le Président, nous sentons
hien vers quelle solution nous nous dirigeons. Je crois
qu'die va recueillir l'accord le plus large dans notre
assemblée.

Je suis d'accord avec M. Thys i] fauteffectivement
trouvr:r une solution aussi proche que possible de ]\mani-
fTllté.

En tout cas, en ce ljui concerne le groupe socialiste,

- et je Ile veux pas aborder le fond du problème ici ~

la position initiale est claire: nous sommes pour une
politique d'immigration clairement définie, optant pour

un type d'accueil voulu, en d'autres termes, contre les
mécanismes sordides et souterrains de l'immigration clan-
destine. Dans le cadre de l'immigration clairement accep-
tée, nous défendons un certain nombre de droits fonda-
mentaux que sont le droit à la dignité, au travail, il la
santé, à ]a sécurité, bref une citoyenneté complète et

responsable.



A M. Deleuze je dirai que la majorite de progrès

existe bien ct que nous partageons évidemment ses inquié-
cudes et ses émotions a propos du projet soumis à l'exa-
men des chambres nacionales. Mais nous pensons qu'il y

a des exhonations inuciles. Le projet tcl qu'il est déposé
aborde des compétences nacionales. Et quand nous savons
de quelle manière le Parlement national est traité par la
majorité en place, par le biais et l'abus des pouvoirs
speciaux, il faut évidemment être sans illusion quant aux
effets d'une exhortation venant de notre Conseil.

AM. Ducarme je dirai qu'il n'est pas dans l'intention
du groupe socialiste d'utiliser le Conseil de notre Commu-
nauté comme un contrepouvoir au gouvernement central.
Il est entendu que nous sommes resolument contre une
telle stratégie inadmissible. Nous nous sommes asse?
souvent indignés de la situation inverse, notamment lors-
que l'on nous a fait de manière systématique des querelles
incessantes et interminables à propos d'un certain nombre
de compétences qui nous sont clairement attribuées et
que pourtant on nous conteste.

Bref je crois que la proposition de résolution que j'ai
déposée au nom du groupe socialiste doit être jointe aux
autres textes déposés sur le même sujet.

Pour le reste, je crois que c'est effectivement avant
tout les chefs de groupe qui doivent sc conn:ner. Ma
proposition rencontre l'ensemble des préoccupations émi-
ses dans le débat, me semble-t-il. Nous n'attaquons ni
une famille politique ni un ministre du gouvernement
national, notre modération est totale sur ce plan. Nous
souhaitons l'unanimité afin de traiter dans la dignité un
problème qui inquiète une majorité de nos concitoyens.
Le projet tel que défendu devant le Parlement national
ne peut pas rencontrer l'ensemble du problème. 11 ne le
pourrait d'ailleurs pas parce que le Parlement ne dispose
pas, en la matière, de toutes les compétences. Nous nous

réjouissons de constater que notre Exécutif a souhaité
que ce point vienne à l'ordre du jour du comité de

concertatIOn.

Nous souhairons, enfin, qu'une politique globale
cohérente soit définie, une politique qui respecte srricte-
ment les compétences des divers pouvoirs autonomes.
Ceci n'a strictement rien d'agressif.

Le ton et la sérénité avec lesquels nous avons abordé
la discussion de cette motion, indiquent que la proposi-
tion faire par M. Thys et confirmée par M. Lagasse, il

y a

un instant, sera favorablement accueillie par \cs différents
groupes. Sans doure ne nous est-il plus possible de voter
aujourd'hui mais nous pourrions soumettre ce problème
sinon aux groupes, en tout cas aux chefs de groupe le
plus rapidement possible. (Applaudissements sur divers
bancs.)

M. le Président. -
La parole est à M. Fédrigo.

M. Fedrigo.
-

Monsieur le Président, monsieur le
ministre, mesdames, messieurs, beam.:oup de choses ont
déjà été dites. Je voudrais cependant ajouter quelques
éléments de réflexion.

Dans cette proposition de résolution que j'ai déposée
avec M. Deleuze, nous considérons que le projet de loi,
traité pour l'instant en commission de la Chambre, n'a-
borde qu'une partie des différents aspects liés à la politi-
que menée en ce qui concerne les étrangers. Jusqu'à
présent tout le monde a été d'accord pour reconnaître cc
fait.

Jt: crois cependant devoir ajouter qu'il
y a aussi la

manière de traiter ces différents aspects.

Plusieurs choses m'inquiètent dans ce projet. .Je me
permets d'en dire un mot bien que la question soit exami-
née par une autre assemblée.

M. Ducarme. -
Vous vous trompez de tribune.

M. Fedrigo. - Non. Je l'ai déjà dit en commission

de la Chambre mais je veux aussi éclairer notre assemblée
sur la motivation de la résolution dom question aujour-
d'hui.

L'exposé des motifs de ce projet de loi aborde la
question de l'intégration.

On peut y lire:
({

L'intégration dans le pays d'accueil
dLs migrants et en particulier des jeunes migrants de la
deuxième génération doit être facilitée".

Première remarque: s'il s'agit des jeunes migrants dL
la seconde génération et s'il est question d'intégration,

c'est de la compétence communautaire.

Le texte poursuit: «Cette intégration doit être facilitée
en simplifiant les procédurcs d'acquisition et de recouvre-
ment en matière de nationalité».

Ceci touche à un aspect très important de la question.
Le problème de l'intégration ne peut se réduire, il faut en
être bien conscient et je crois que nous le sommes fOUS
d'autant plus qu'il s'agit d'une notion assez floue, à
l'acquisition de la nationalité.

A partir du moment où J'on travaille sur des notions
aussi floues, il me paraît plus grave encore de considérer
la naturalisation comme étant le point de départ d'un
proœssus d'intégration alors qu'en fait il s'agit d'un abou~
tissement. On ne peut imaginer que des étrangers deman-
dent la naturalisation pour prendre une nationalité pour
laquelle ils ne se sentent pas d'affinités particulières.

Il faur donc arriver à l'intégration en bout de chemine-
ment, lequel doit être facilité.

Vous déclarez à cette tribune, monsieur Ducarme,
qu'il n'y a pas de disuimination à l'ONE et que, par
conséquent, on peut considérer qu'une politique est
menée

M. Ducarme.
-- J'ai dit que des aides existaient au

niveau de la Communauté.

M. Fedrigo.
-

... non, vous avez dir très clairement
qu'il n'y a pas de discrimination à l'ONE.

M. Ducarme.
-

Exactement.

M. Fedrigo.
--

. . et donc qu'une politique est menée
cn ce domaine.

M. Oucarme.
- J'al bien souligné le fait qu'il n'y

avait pas de discrimination. Tout le monde est J'accord,
dans cette assemblée, pour parler de la politique d'im-
migration dans le cadre des compétences de la Commu-
nauré.

M. Fedrigo. -.Je vous ai peut-être mal compris, mais
je tiens à souligner qu'il ne faut pas assimiler absence de

discrimination avec présence de politique. Cc serait là un
raccourci flagrant.
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M. Ducarme.
- Je n'ai pas dit cela.

M. Fedrigo.
-

On peut également se mettre d'a.:cord
sur une série de choses à l'intérieur même de œtte assem-
blée pour améliorer ce qui existe. Vous avez hien parlé
du montant distribué qui s't,lève à 350 mille francs. Il
s'agit là d'un saupoudrage et, en ce qui me conœrnc, je
ne puis parler de politique dans ce domaine.

Si une volonté politique existe, on peut certainement
faire beaucoup de choses.

M. Ducarme. Permettez-moi une précision, mon-
sieur Fedrigo. Je confirme bien qu'à l'article 12.60, il
est question d'un demi million, et à l'article 33.15 de
27 milJions 100000 francs.

M. Fedrigo. - C'est hien œla.

Ce que nous demandons dans G:tte résolution, c'est
la poursuite d'une politique permettant des solutions
beaucoup trop glohales, de manièrL à sauvegarder un
climat d'entente, dont on a déjà parlé à plusieurs reprises.

En conséquence, nous demandons une concertation
et, pour que celle-ci soit efficace, ce ProjLt de loi doit être
retiré. Cela me semble assez logique.

L'amendement déposé par MM. Thys et Grafé
demande une concertation efficace. La question qui se
pose est de savoir si la concertation aura lieu après ou
avant le vote à la Chambre. Si c'est après, cela me semble
fort tardif.

D'autre part, dans votre Îustification d'amendement,
vous dites que le Conseil de la Communauté française
souhaire une politique cohérente <::tcomplète

-
ici il n'y

a aucune distinction avec notre proposition de résolution

- sans empiéter sur les travaux parlementaires de la
Chambre, qui jugera elle-même de la suite à donner au
projet gouvernemental. Ici non plus, aucune différence

fondamentale ave.: notre proposition de résolurion. Il est
bien clair que lorsque nous parlons du retrait du projet
de loi, il ne s'agit là que d'un souhait. De toute fa~'()n,
c'est la Chamhre qui <.kcidera de ses travaux ou plus
exactement la commission de la Chamhre qui décidera
de continuer l'examen du projet de loi ou de ne plus s'en
occuper, soit pendant un certain temps, soit définitive-
ment.

Cet amendement ne me paraît donc pas êtrL en contra-
diction avec le texte de la proposition de résolution, sauf
pour un de ses aspects, qui est la demande de retrait du
projet.

M. Thys. -Mon amendement porte uniquement sur
le paragraphe en question et mainrient le reste, ct ce pour
rencontrer la préoccupation de l'autre Chamhre.

M. Fcdrigo. - En fait, hl différence qui suhsiste, c'est
que nous demandons le retrait du projet de toi alors que

vous ne le faites pas.

M. Thys. - Je laisse :1l'autre Chambre k soin de Ir:
faire.

M. Fedrigo.
- D'accord. Je comprends très hien

votre position. Il pourrait être assez ennuyeux pour le
groupe PSC, par exemple, de soutenir l'idée du retrait du
projet de loi au sein du Conseil de la Communauté
française et de déposer simultanément des amendements
à la Chambre et d'y voter cc même projet de loi.
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M. Thys. - .le suis pour le projet de loi.

M. Fcdritc'-" - C'est 1.1votre problème.

Vous venez de dire que vous êtes pour cc projet dl'
loi. Je vous ai hien entendu.

M. Thys. - Cela, c'est lin autre prohlème.

M. Fcdrigo. -- Non, c'est k même problème. J'ai
entendu M. Ducarme à cene tribune.

M. Ducarme. -. Je suis aussi pour ce projet de loi.

M. Fedrigo. - Certains sont un peu tenus en laisse!
Lorsque j'entends les déclarations préalables de membres
du gouvernement et .:cllr:s faites après le dépôt des amen-
dements PSC et PRL selon lesqudks ces amendements
n'apportent aucune modification fondamentale au projet,
laissez-moi vous dire que je m'étonne.

M. Ducarrne. --- C'est exact.

M. Fedrigo. -- C'est cela qui est grave, et
je m'étonne

d'autant plus que le PSC demande des mesures d'accom-
pagnement a cette politique d'immigration du gouverne-
ment national.

On insiste aussi pour que cela se passe dans la dignité.
Entendons-nous car, si l'on parle de dignité, il faut aussi
considérer la dignité qui doit être accordée il certaines
personnes et la possibilité qui doit leur être offerte de
vivre digm~mLnt.

Quant i l'unanimité que vous demandez, je vous dirai
que nous n'avons pas peur des affronrements politiques;

cc que nous craignons c.est l'affrontement entre person-
nes de nationalités différentes et de cultures différemes,
manifestations qu'il faut essayer d'éviter au maximum
car, avouons-le, cc genre d'affrontements ne se prépare
plus, nous Cil connaissons des manifestations dans la

rue Lt dans certains établissements publics. Dans cette
optique, nous sommes ouverts à la discussion sllr base de

votre amendLmenr, par exemple, bien que fondamentale-
ment je sois en désaccord avec le principe, mais je puis
considéret qu'il y a là une base de discussion possihle.

tJne proposition de résolution a également été déposée
par M. Biefnot. A mon avis, clic peut aussi servir de base

de discussion mais je ne puis vous promettre de consentir
des sacrifices au point d'en arriver à une position una-
nime. Je le souhaite mais je ne puis donner aucune garan-
tie en la matière.

M. le Président. -- La parole est à M. Thys.

M. Thys.
-

Monsieur le Président, monsieur le minis-
tre, chers collègues, je ne puis qUL confirmer ce qui a été
déclaré ici par la plupart des intervenants, à savoir le
souhait de voit se dégager une position la plus claire et
la plus large possible au départ de la proposition de
résolwion déposée par MM. Deleuze et Fedrigo, proposi-
tion que j'aj eu l'honneur d'amender.

En cours de séance nous a été communiquée une
proposition de résolution déposée au nom du groupe
socialiste par M. Bicfnot et je me dois de reconnaître que
de cc::; dellx propositions se dégage une volonté conjointe
d'Lssayer d'ohtenir un large consensus pour une politique
positive face au prohlème douloureux que constitue l'im-
migration.



Au nom de mon groupe je me rallit: à l'idée qui vient
d'être émise norammenr par M. Fedrigo, idée qui avait
déjà été avancée par d'autres collègues dans le sens de ce
que j'avais souhaité personnellement au début de cette
discussion, à savoir une tentative de résolution commune.

Je reconnais bien franchement que le texte déposé au
cours de la séance par le groupe socialiste sem hie être de
nature à rencontrer, plus facilement peut-être, le consen-
sus souhaité, à condition que les choses puissent être
précisées par le biais de la motion déposée par nos collè-
gues. Je souhaiterais donc vÎvemem qu'un comact puisse

s'étahlir très prochainement entre h:s différents chefs de
groupe de cette assemhlée. Pour lever toute équivoquc,
je souligne que la volonté n'était nullemenr apparente,

dans Je chef des personnes qui ont déposé une motion ou
qui our abordé la discussion de cerre motion, d'attaquer

en quoi que ce soit l'Exécutif de la Communauté française
ou ct;rtains de sçs mçmhres. Au contraire, le ministre-
président de l'Exécurif avait annoncé, dès le dépan, qu'il
avait rencontré le souci de la conférence des hourgmes-
tres. Il me semble évident que des choses sont faites, mais
qu'il existe un manqm: de concertation entre les différents
pouvoirs. L'Exécutif lui-même en a été bien conscient
puisqu'il a marqué son accord pour porter ce point au
niveau de la concertation entre tous les pouvoirs de notre
pays.

Je regrette que certains, pour des raisons que je n'ose
qualifier mais qui me paraissent relever de l'éJn:toralisme
fassent du juridisme et attaquent cette problématique par
le petit hout de la lorgnette. J'en appelle au s<:ns des
responsabilités pour que la démarche soit également posi-
tive dans cette assemblée. Si certains essayaient d'user
politiquement de cette démarche, plutôt que de tenter de
résoudre le problème, ils accréditeraient l'idée que je

refuse systématiquement, à savoir tourner d'une manière
négative ce qui se prépare dans une autre assemblée.

J'estime que nous devons proposer une réunion de

l'ensemble des chefs de groupe, le plus rapidement possi-
ble, afin de pouvoir prendre une attitude positive.

Il nous faut éviter les affrontements entre nOllS sur ce
problème, mais aussi, et surtout, \cs affrontem<:!lts entre
les citoyens dont nous avons la responsahilité, quelles
que soient nos affinités et nos différences politiques, tout

à fait normales dans un système démocratique. Il y va du
sens de l'accueil, mais égalemenr du sens du respect des
êtres humains, quelle que soit leur couleur et du sens du
respect des lois. En effet, même si le projet gouvernemen-
tal était voté - ce que je crois utile, mais c'est un point
d<: vue personnel que je n'ai pas à défendre ici

-
!1

Îndiquerait néanmoins clairement que notre pays, nos
deux communautés et nos trois régions acceptent un
certain nomhn: d<: non-Belges qui s<: sont étahlis légale-
ment en Belgique.

Il appartient à cette assemblée, en concertation avec
la Communauté flamande, avec les (rois régions et l'Ftat
central, d'élaborer une politique cohérente.

Je trouve admirahle -
je (iens à le souligner

-que l'Exécutif de la Communauté française ait répondu

immédiatement à la préoccupation de la conférence des
bourgmestres de Bruxelles où l'ensemble des familles
politiques représentées dans cette assemhlé<: sont parties
prenantes et ont voté ce texte à J'unanimité. (Applaudisse-
ments sur divers bancs.)

M. le Président.
-

La parole est à M. Deleuze.

M. Deleuze. - Monsieur le Président, monsieur le
ministre, m<:sdames, messieurs, je voudrais dire quatre
choses:

D'abord, je n'ai pas apprécié, bien que j'y sois habitué,

le ton des interventions de MM. Ducarme et Grafé qui,
tout en prÔnant ailleurs les pouvoirs spéciaux, essaient
ici de nous donner des leçons de parlementarisme. C'est
vraiment, de leur part, mener un très mauvais combat.

En second lieu, M. Mottard a soulîgné à suffisance
l'énorme désorganisation qui est de règle dans la confec-
tion d<:s agendas. Ainsi, en ce même instant, la commis-
sion de la Justice discute probablement du projet qui fait
l'objet de notre débat. Evidemment, on n<: peut être
partout. M. Grafé n'est pas ici. Je n'en déduis pas qu'il

ait du mépris pour les travaux en séance puhlique de
notre Conseil. Je lui demande done - et je vous serais
reconnaissant de lui cn faire part

-
de ne plus faire de

remarques de ce genre parce qu'elles n'en valent vraiment
pas la peine.

En troisième lieu, je rappelle que M. Ducarme a
souligné que les matières culturelles qui sont de la compé-
rence de l'Exécutif, en ce qui concerne les immigrés,
font partie d'une certaine politique. Je sais bien qu'une
certaine politique est mené<: mais, comme l'a dit M. Thys,
il ne s'agir pas d'une politique concertée. C'est ce qui a

d'ailleurs amené M. Henrion, votre chef de groupe, à
signer un amendement tendant à la mise sur pied d'une
politique gJobale en cette matière

M. Ducarme.
-

Il fi'y a aucune contradiction.

M. Deleuze. - Peut-être pourriez-vous consulter M.
Hcnrion qui vous fera connaître les lacunes existant en
cette matière.

Enfin, en quatrième lieu, je souhaite également qu'un
consensus se dégage entre nous au sujet des problèmes
d'immigration. Ce n'est pas en déposant au Parlement

national, sans consulter personne, un projet de loi relatif
à l'immigration, qu'on fait Ull pas vers le consensus. Ce
consensus, il faut essayer de le rattraper. Et l'on ne peut
certainemenr pas nous reprocher J'avoir fait le premier
pas dans le sens de la divergence.

Je suis d'accord sur le fait qu'on ne votera pas aujour-
d'hui. D'ailleurs ce n'est pas possible. Mais je demande
que la proposition de résolution dont je suis le premier
signa raire, soit soumise au vote de norre prochaine séance,
le 10 janvier. Je me réserverai la possibilité de la retirer
de l'ordre du jour si nous arrivons à un accord d'ici là.
Il ne faudrait pas que cette résolution soit reportée de
séanœ en séance. C'est pourquoi je suis d'accord d'en

discuter. Nous parviendrons peut-être à établir un texte
alternatif. Dans ce cas, c'est avec soulagement que, cons-
tatant cerre unanimité, jt~demanderai le retrait de cc point
de l'ordre du jour, à savoir le vote sur ma proposition de
résolution.

M. le Président. - La parole est à M. Ducarme.

M. Ducarme.
--

Monsieur Je Président, monsieur le
ministre, je crois que le débat a assez bien évolué et que
les points de vue se sont un peu affinés par rapport à ce
qu'ils étaient au départ et cela sur base de la proposition
de résolution, de l'amendement présenté par M. Thys et
peut-être de la proposition de résolution présenrée par
M. Biefnot. De toute manière, une chose me paraît essen-
tielle: la proposition de résolution avait pour objectif de
faire adopter par le Conseil de la Communauté un texte
qui tendait, par route une séri<: d<: considéranrs, au retrait

du projet (~ol dl' l'agenda de la Chambre.
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M. Deleuze. - Je le demande toujours.

M. Ducarme.
-

Vous le demandez toujours? Toute
J'économie de la proposition de résolurion va dans ce
sens. C'est la raison pour laquelle nous y étions opposés
et y sommes toujours opposés.

Vous me direz que l'amendement déposé par M. Thys
permettait d'éviter ce problème. Je ne le pense pas, dans
la mesure où les différents paragraphes du texte présenré
avant ce vote le sont dans un esprit d'opposition. C'est
d'ailleurs l'économie générale de cette proposition de
résolution qui va à l'encontre du projet acruellement
en discussion à la commission de la Chambre. Voilà
également la raison pour laquelle nous restons opposés à
l'amendement déposé par le Psc.

Le texte présenté par le parti socialiste permet de
mieux rencontrer la réalité des faits, dans le sens où M.
le ministre-président l'a indiqué.

Ce qui est demandé par l'amendement du PSC et par
la résolution socialiste a déjà été effectué par l'Exécutif,
étant entendu que, selon le ministre Mourcaux, il a déjà
été demandé que le dossier soit évoqué au niveau du
comité de concertation.

Dès lors, l'objectif poursuivi par l'amendement de M.
Thys et par la proposition de résolution socialiste est
rencontré. La démarche, en effet, a déjà été faite par
l'Exécutif.

Il faut effectivement répondre à l'interrogation qui
me paraît la plus globale, celle de M. Cudell, qui croit
m'avoir bien compris, selon laquelle la Communauté ne
pourrait pas débattre de ces problèmes.

Dans mon intervention, tout à l'heure, et on pourra
le vérifier au Compte Rendu in extenso, à aucun moment
je n'ai dit que la Communauté ne pouvait pas débattre
de cette question. J'ai même souligné qu'un débat pouvait
avoir lieu en commission des Affaires générales du budget
sur ces points. M. Grafé lui-même avait soulevé des
questions sur les articles budgétaires relatifs aux
immigrés.

Nous sommes d'accord de discuter entre nous dans
le cadre des compétences qui sont les nôtres par la loi du
8 août 1980 de la politique d'immigration, et nous n'avons
jamais dit à aucun moment qu'il ne fallait pas l'envisager.
Nous devons le faire en fonction des moyens budgétaires
dont la Communauté dispose.

Je répète ce que j'ai dit tout à l'heure, à savoir qu'il me
semble que les trois membres de l'Exécutif sont d'accord
concernant l'utilisation de cette partie du budget, ce qui
me paraît important à souligner.

Maintenant, on nous dit qu'il serait bon de déterminer
une politique, une attitude communes sur la proposition
de résolution.

Je n'y vois pas d'inconvénient. Plutôt que d'avoir un
contact entre les chefs de groupe à cet égard, il serait, à
mon sens, préférable de renvoyer l'ensemble des textes à
la commission compétente de notre Conseil pour qu'elle
puisse, avant la prochaine séance publique, discuter de
ces problèmes en présence du ministre compétent, M.
Monfils, qui pourra apporter des indications à la fois
concernant la concertation nécessaire avec les autres
niveaux de pouvoir et concernant le fond de la politique
qu'il poursuit.

Il me semble que la commission des Affaires sociales
est tOut indiquée.
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M. Biefnot.
-

Si vous le permettez, monsieur
Ducarme, je vous dirai que nous aurons beaucoup de mal
à nous mettre d'accord sur la commission compétente.

Dans un certain nombre de réponses apportées préci-
sément par le ministre, M. Monfils, on constate que
le problème de l'immigration touche pratiquement aux
départements des trois membres de l'Exécutif.

Je ne veux pas entreprendre une discussion sur ce
plan.

Puisqu'apparemment se manifeste le souhait de déga-
ger une large majorité au sein de notre Assemblée, dans

un premier temps, on pourrait demander aux chefs de
groupe de déterminer un trollC commun acceptable par

tous.

Autre chose est le problème de la définition d'une
politique d'immigration dans le cadre des compétences
de notre Communauté.

M. Ducarme.
- Je voudrais demander au président

de J'Exécutif si, au niveau budgétaire, qui est l'élément
de référence pour toute discussion sur quelque politique
que cc soit, les matières ressortissant de la politique

sociale et de la politique à l'égard des immigrés, sont de
la compétence du ministre Monfils.

M. Ph. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif de
la Communautéfrançaise.- Votre question, monsieur
Ducarme, appelle une réponse nuancée.

L'essentiel figure au budget de M. Monfils, mais par
exemple, l'aide culturelle aux immigrés, s'insère dans un
secteur budgétaire que je gère.

On ne peur donc répondre à votre question par une
réponse tranchée, mais le problème des immigrés en tant
que tel est effectivement de la compétence du ministre

des Affaires sociales.

Puisque vous m'interroge?, j'ajouterai que tOut ce qui
concerne les relations extérieures de la Communauté

-

ce qui est le cas dans la mesure ou des concerrations sont
envisagées

-
relève jusqu'à nouvel ordre de la présidence

de l'Exécutif.

M. Oucarme. .- Je proposerai peut-être alors -
mais je n'en exercerai pas la présidence - de renvoyer
l'ensemble de cc texte à la commission des affaires géné-
rales.

Je tiens a préciser dès à présent que tour texte dont
les termes ou l'économie générale viseraient à s'opposer,
de manière directe ou indireere, au projet discuté à la
Chambre, ne pourrait être adopté par nous. Il en est de
même pour l'amendement du Psc.

M. le Président. - La parole est à M. Thys.

RETRAIT DE L'AMENDEMENT
DE MM. THYS ET GRAFE

M. Thys. - Monsieur le Président, je vais faire un
geste, qui, je l'espère est de nature a faire comprendre
que la volonté de l'immense majorité des membres de ce
conseil et des autres assemblées est l'apaisement et la
solution du problème. Je retire donc, et M. Grafé est
d'accord, l'amendement déposé par le PSC. Nous nous
trouvons alors devant la motion proposée par le groupe



socialiste, par M. Biefnot, et la motion déposée par MM.
Deleuze et Fredrigo. Je souhaite vivement, qu'au départ
de ces deux motions, les chefs de groupe se mettent
d'accord sur un texte qui montre, comme l'amendement
que j'ai eu l'honneur de déposer à la Chambre, notre
volonté de concertation.

Je retÎre notre amendement parce que nous voulons
cette concertation et parce que nous souhaitons une solu-
tion.

M. le Président.
-

Mesdames, messieurs, l'amende-
ment du groupe PSC est retiré ct nous nous trouvons en
présence de deux résolutions.

Une première possibilité a été émÎse par M. Ducarme,
celle de renvoyer la proposition en commission.

Une deuxième possibilité, qui me semble résulter de
plusieurs interventions, est de ne pas clôturer la discussion
générale qui resterait à l'ordre du jour de notre prochaine
séance publique. Entretemps, comme pour n'importe quel
point à l'ordre du jour de notre assemblée, toutes les
concerrations sont possibles.

Une troisième possibilité qui ne me paraît pas de mise
maintenant serait la demande de suspension de séance

La parole est à M. Biefnot.

M. Biefnot. - Monsieur le Président, l'avanrage de
la proposition de laisser ouverte la discussion de ces
proposition, est que vous allez rencontrer les chefs de
groupe lors du Bureau élargi et définir avec eux l'ordre

du jour de notre prochaine séance publique;

M. le Président.
-

Mesdames, messieurs, je crois que
nous sommes d'accord sur cene proposition. Nous ne
clôturons pas la discussion des deux propositions de
résolution.

Nous interrompons ici nos travaux. La séance est
levée.

-
La séance est levée à17 h JO.

Le Conseil s'ajourne jusqu'à convocation ultérieure.
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ANNEXE 1

PROJET DE DECRET CONTENANT LE BUDGET DES RECETTES DE LA
COMMUNAUTE FRANÇAISE DE L'ANNEE BUDGETAIRE 1984

TITRE L -
RECETIES COURANTES

(En millions de francs)

Articles Désignation des produits Evaluations
par article Totaux
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SECTION 1

RECETTES FISCALES

(pour mémoire)

Total pour la section 1 .

SECTION II

RECETIES NON FISCALES

Remboursements:

11.01 Remboursements de traitements, salaires, allocations etc. (pour
mémoire)

12.01 Versement des sommes non utilisées par les comptables opérant
au moyen des avances de fonds (pour mémoire) .

PRODUITS DE LA VENTE DE BIENS NON DURABLES
ET DE SERVICES

Ventes de biens non durables et de services:

06.01 Produits divers (pour memoire)

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus de l'Etat:

46.01

46.02

Crédit global visé à l'article 4 de la loi du 9 août 1980

Dotation complémentaire pour couvrir les charges de l'adminis-
tration communautaire (pour mémoire) .

Dotation relative au paiement des soldes des années antérieures46.03

46.04 Ristournes d'impôts visées au § 2 de l'article 9 de la loi du
9 août 1980

46.05

46.06

Crédit visé à l'artic1e 7 de la loi du 9 août 1980

Dotation relative au paiement de la participation de ]a Com~
munauté française à la provision inscrite au budget de
l'Etat de 1981 pour couvrir les charges de l'évolution de
l'indice des prix à la consommation (pour mémoire)

Produits divers06.01
Total pour la section II .

TOTAL POUR LE TITRE I.
- RECETIES COURANTES.

22537,2

657,1

2086,0

1568,5

53,5
26 902,3

26 902,3



TITRE II.
-

RECETTES EN CAPITAL

(En millions de francs)

Articles

1

Désignation des produits

SECTION 1

RECETTES FISCALES

(Pour mémoire)

Total pour la section 1 .

SECTION II

RECETTES NON FISCALES

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

66.01

66.02

Transferts de capitaux par l'Etat:

Crédit global visé à l'article 4 de la loi du 9 août 1980

Crédit visé à l'article 7 de la loi du 9 août 1980

66.03 Dotation complémentaire en vue de couvrir les charges de
l'administration communautaire (pour mémoire)

INVESTISSEMENTS

76.01
Ventes de terrains et de bâtiments dans le pays:
Produit de la vente d'immeubles(pour mémoire)

Ventes de biens meubles durables:
Produit de la vente d'autres biens patrimoniaux(pour mémoire)76.02

06.01
Divers:
Recettes diverses p-atrimoniaIes (pour mémoire)

Total pour la section Il .

TOTAL POUR LE TITRE II.
-

RECETTES EN CAPITAL

Evaluations
par article

3944,0

186,4

Totaux

4 130,4

4 130,4
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TITRE L - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

1

Cddits

1

C~d;"

1 1

Crédits

1

C"dit<
LIBELLES alloués supplémentaires Réductions proposés supplémentaires

pour 1983 année courante pour 1983 années
antérieures

12) (3) (4) (5) (6) (7)

0,2 0,5

0,8 21,8

0,8 0,2

Il,8 0,2

ANNEXE 2

AJUSTEMENT DU BUDGET' DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
DE L'ANNEE BUDGETAIRE 1983

Il)

An,

SECTEUR CULTURE FRANÇAISE

SECTION 01

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE-PRESI-
DENT DE L'EXECUTIF DE LA COMMUNAU-
TE FRANÇAISE, CHARGE DES AFFAIRES
CULTURELLES ET DES RELATIONS EXTE-
RIEURES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 1. Salaires et charges sociales

11.06
(DOUV.)

Remboursements des traitements et indemnités du
personnel de Cabinet mis à disposition par les

administrations dépendant du pouvoir national:

01. Communauté française. 11,0 H,u

Totaux pour le § 1 . 11,0

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.07 Frais de premier établissement du cabinet, etc. :

01. Communauté française 0,7

12.19 Frais de fonctionnement du Cabinet:

01. Communauté française. 21,0

Totaux pour le § 2 .

Totaux pour le chapitre 1 .

Totaux pour la section 01.
-

Dépenses de Cabinet
du Ministre-Président de l'Exécutif de la Com-
munauté française, chargé des Affaires cultureIles
et des Relations extérieures:

01. Communauté française. 11,8 0,2

30



TITRE 1.
-

DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

Cr~dits

1

C,'di~

1 1

Crédits

1

C~i~
An. 1 LIBELLES allou~s supplémentaires Réductions proposés supplémentaires

pour 1983 année courante pour 1983 ann~s
'\ntérieure8

Il) 1 (2) 1 (3) (4) 151 (6) (7)

SECTION 02

DEPENSES DE CABINET

DU MINISTRE DES AFFAIRES SOCIALES

DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

DE BELGIQUE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 1. Salaires et charges sociales

11.02 Traitements et indemnités du personnel du Cabinet:

01. Communauté française 35,9 6,4 42,3 4,9

11.06 Remboursement des traitements et indemnités du
(DOUV.) personnel de Cabinet mis à disposition par les

administrations dépendant du pouvoir national:

01. Communauté française 1,5 1,5

-
Totaux pour le § 1 . 7,9 4,9

-
Totaux pour le chapitre 1 . 7,9 4,9

-
Totaux pour la section 02.

-
Dépenses de Cabinet

du Ministre des Affaires sociales de la Commu-
nauté française de Belgique:

01. Communauté française 7,9 - 4,9

SECTION 31

ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes. pour biens et services)

§ 1. Salaires et charges sociales

11.03 Rémunérations du personnel actif et en disponibi-
blité. etc. :

01. Communauté française 70,9 2,8 73,7

02. Région de langue française 259,1 1,6 257,5

03. Région bruxelloise 166,5 7,6 174,1

Totaux pour le S 1 . 10,4 1,6
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TITRE J.
-

DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

1

Crédits

1

Cc/di"

1 1

Crédits

1

Cc/di"
Art. 1 LIBELLES alloués supp~émentajres Réductions proposés supplémentaires

pour 1983 anneecourante pour 1983 années
antérieures

(1) 1 (2) (3) (4) (5) (6) (7)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.01 Honoraires des avocats et des médecins, etc. :

01. Communauté française 0,8 0,2 0,6

12.02 Dépenses de consommation en rapport avec l'occu-

pation des locaux, etc. :

01. Communauté française 6,7 6,7 0,7

03. Région bruxelloise 4,4 1,0 3,4

1,0 0,7

12.03 Dépenses de consommation énergétique, etc. :

01. Communauré française _',h 0,1 3,7

02. Région de langue française 6,7 3,0 9,7

03. Région bruxelloise fi,O 0,3 6,3

3,4

12.04 Location d'installations mécanographiques:

01. Communauté française 0,7 0,7

12.05 Indemnités généralement quelconques, etc. :

01. Communauté française 1,0 0,2 0,8

12.06 Loyer des biens immobiliers des divers services du

département, ctc. :

03. Région bruxelloise 1,7 3,7

12.07 Frais exceptionnels de services et d'acquisitions de

biens non durables, etc. :

02. Région de langue française 2,0 0,3 1,7

03. Région bruxelloise 1,0 0,2 1,2

0,2 0,3

Sous-totaux pour les articles 12.01 à 12.07 . 3,6 6,1 0,7

12.21 Travaux d'entretien exécutés à l'intervention du

Fonds des bâtiments scolaires de l'Etat:

01. Communauté française 2,5 1,3 1,2

02. Région de langue française 4,0 1,7 2,3

03. Région bruxel10isc 3,0 0,6 2,4

3,6
12.22 Organisation d'expositions, etc. :

01. Communauté fr~l11çaise 0,3 1J,2 0,1
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TITRE 1.
-

DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

1

Crédits

1

C,éd;~

1 \

Crédits

1

C,éd;"
Art. LIBELLES alloués supplémentaires Réductions proposés mpplémentaires

pour 1983 année (;ourante pour 1983 années
antérieures

(1) 1 (2) (3) (4) (5) (6) (7]

12.25 Organisation de cours, etc. :

01. Communauté française 0,5 0,2 0,3

02. Région de langue française 2,0 1,7 a,}

03. Région bruxelloise 1,5 1,2 0,3

3,1

Totaux pour le § 2 . 3,6 13,0 0,7

~-
Totaux pour le chapitre 1 . 14,0 14,6 0,7

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS

A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux provinces,

communes et organismes assimilés

43.05 Subventions. traitements aux établissements d'en-
seignement artistique officiels subventionnés:

02. Région de langue française 691,4 9,0 700,0

03. Région bruxelloise 314,9 2,4 312,5

9,0 2,4

Totaux pour les articles 43 . 9,0 2,4

Transferts de revenus à J'enseignement libre

44.04 Subventions de fonctionnement aux écoles de musi-
que de première catégorie, ainsi qu'aux académies

et écoles de dessin libres subventionnées:

01. Communauté française 3,0 0,5 3,5

02. Région de langue française 13,9 3,5 17,4

03. Région bruxelloise 9,0 1,9 10,9

5,9
44.05 Subventions-traitements aux établissements d'en sei.

gnement artistique libres subventionnés:

01. Communauté française 50,0 1,4 48,6

02. Région de langue française 224,2 2,0 226,2

03. Région bruxelloise 78,3 0,1 78,2

2,0 1,5

Totaux pour les articles 44 . 7,9 1,5

Totaux pour le chapitre IV . 16,9 3,9
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TITRE 1.
-

DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

1

Crédits

1

C~di"

1 1

Crédits

1

C.,di"
An. LIBELLES aJloués supplémentaires Réductions proposés supplémentaires

pour 1983 ann« courante pour 1983 années
antérieures

(1) (2) (3) (') (5) (6) (7)

675.0 675,0

675,0

678.4 4,2 0,7

17,5 5,3

10,0 9,0

-
705,9 18,5 0,7

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

01.10
(nouv.)

Apurement exceptionnel d'arriérés relatifs aux an-
nées 1983 et antérieures dans le secteur de l'En-
seignement artistique:

(Le solde disponible au 31 décembre peut être repor-

té aux exercices ultérieurs afin de faire face à des
dépenses visées par le présent libellé, arriérés

1983 et antérieurs.)

01. Communauté française

Totaux pour le chapitre 01 .

Totaux pour la section 31. -
artistique:

01. Communauté française.

02. Région de langue française

03. Région bruxelloise

Enseignement

SECTION 32

JEUNESSE ET LOISIRS

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§
1. Salaires et charges sociales

11.03 Rémunérations du personnel actif ct en disponi..t

bilité, etc:

01. Communauté française 82,4 6,4 76,0

--
Totaux pour le § 1 . 6,4

§ 2. l~.chat de biens non durables et de services

12.01 Honoraires des avocats et des médecins, etc. :

01. Communauté française. 4,6 2,0 6,6

12.20
(nouv.)

Dépenses de toute natUre relative à la Commission

de réflexion sur l'avenir de l'audio-visuel dans

Ja Communauté française:

01. Communauté française. 1,0 1,0
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An. LIBELLES

TITRE J. -
DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

(1) (2) (6)

12.58 Dépenses courantes relatives aux actions d'anima-

tion, de production et de formation dans le

domaine de l'audia-visuel :

01. Communauté française

12.59 Direction générale « Jeunesse et Loisirs» : dépenses

courantes relatives aux expériences pilotes, etc. :

01. Communauté française

02. Région de langue française

Totaux pour le § 2 .

Totaux pour Je chapitre 1 .

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.41 Part d'intervention de la Communauté française

dans les frais d'organisation des concours d'art
dramatique. etc. :

02. Région de langue française

33.45 Subventions aux foyers culturels, etc. :

02. Région de langue française

33.48 Subventions en livres et en numéraire pour l'acquisi~

tion de livres, etc. :

02. Région de langue française

33.49 Centre de lecture publique de la Communauté cul~

turelle française:

01. Communauté française

33.50 Subventions~traitements allouées aux services publics

de la lecture reconnus en application du décret

du 25 février 1978 :

02. Région de langue française

33.64 Subventions aux théâtres, actions:

01. Communauté française

Totaux pour le chapitre III .

1

C,édi<,
alloués

püur 1983

(3)

101,0

1

Cred'"

1

supplémentaites
année courante

(41

6,0

7,5

33,7

0,3

13,0

8,0

4.0

20,0

Rédu,"o",

1

(5)

1,1

2,8

6,9

6,9

0,3

0,8

2,5

0,6

4,2

1,8

1,8

8,2

4,0

4,9

8,9

Crédits
proposés
pour 1983

1

Cred'"supplémentaires
année~

antérieures(7)

7,1

5,7

36,5

0,6

101,8

15,5

8,6

15,1
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TITRE I.
-

DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

Crédits

1

Credi"

1 1

Crédits

1

C,édi"
An. LIBELLES alloués supplémentaires Réductions proposés supplémentaires

pOlir 19SJ année courante pour 1983 années
antérieures

(1) 1 (2) 1 (3) (4) (5) (6) (7)

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS

A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBI.IC

Transferts de revenus aux provinces,

aux communes et organismes assimilés

43.51 Subventions en livres et cn numéraire, etc. :

02. Région de langue française 37,5 11,0 48,5

03. Région bruxelloÎse 10,2 ],0 11,2

12,0

43.52 Subventions-traitements allouées aux services publics

de la lecture reconnus en application du décret

du 25 février 1978 :

02. Région de langue française 10,0 10,0

Totaux pour le chapitre IV . 12,0 10,0

Totaux pour la section 32.
-

Jeunesse et Loisirs:

01. Communauté française 4,7 13,1

02. Région de langue française. 17,4 14,0

03. Région bruxelloise 1,0

23,1 27,1

SECTION 33

EDUCATION PHYSIQUE, SPORTS, VIE EN

PLEIN AIR ET INFRASTRUCTURE CULTURELLE

ET SPORTIVE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achats de biens non durables et de services

12.01 Honoraires des avocats et des médecins, etc. :

01. Communauté française 1,1 0,.'5 0,6
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TITRE 1.
-

DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

1

Crédits

1

Cred;"

1

1

Crédits

1

Cred;"
Art. 1 LIBELLES alloués st1pplémentain~5 Réduçtions proposés supplémentaires

pour 1983 année courante pOlir 1983 années
antérieures(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)

12.02. Dépenses de consommation en rapport avec l'occu~

pation des locaux, etc. :

01. Communauté française 5,9 0,5 6,4

Totaux pour le § 2 . 0,5 0,5

Totaux pour le chapitre 1 . 0,5 0,5

Totaux pour la section 33.
-

Education physique,
Sports, Vie en plein air et Infrastructure culturelle

et sportive:

01. Communauté française 0,5 0,5

02. Région de langue française -
03. Région bruxelloise - -:

-
0,5 0,5

SECTION 34

ARTS ET LETfRES

Crédits pour activités cultureIIes

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.20 Dépenses de toute nature relatives à la promotion
et à la diffusion des arts et lettres et à la pro-
tection du patrimoine culturel, etc. :

02. Région de langue française 15,3 0,8 - 16,1

03. Région bruxelloise 16,1 2,1 14,0

12.22 Dépenses de toute nature relatives à l'organisation

de concerts, enregistrement d'œuvres musicales,

etc. :

02. Région de langue française 6,0 0,1 5,9

12.23 Dépenses de toute nature pour la promotion

théâtrale:

01. Communauté française 17,0 0,6 16,4

Totaux pour le § 2 . 0,8 2,8

Totaux pour le chapitre 1 . 0,8 2,8
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TITRE l, - DEPENSES COURANTES (En millions de trancs)

Crédits

1

C~d'"

1 1

Crédits

1

C,édi<,
An, LIBELLES alloués supplémentaires Réductions proposés supplémentaires

pour 198J année courante pour 19S3 années
antérieures(1) (2) (3) (4) (5) (6) 171

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS

A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Autres subventions aux entreprises

32.03 Subventions en faveur de troupes permanentes qui

ne remplissent pas les exigences statutaires:

01. Communauté française 32,7 3,3 36,0

Transferts de revenus aux ménages

33.01 Subventions aux associations de concerts, opéras, etc. :

01. Communauté française 1,0 0,1 0,9

33.02 Subventions aux artistes musiciens, etc. :

01. Communauté française l,fi n,6 l,1)

33.06 Subvention à la musique et à l'art lyrique:

02. Région de langue française 369,8 3,0 372,8

Ballet de Wallonie

Orchesrre de Chambre de Wallonie

Centre lyrique de Wallonie
Opéra royal de Wallonie

33.07 Subventions et bourses aux artistes, aux associations,

établissements publics pour leurs activités, expo-

sitions et initiatives diverses en faveur des arts
plastiques, etc. :

01. Communauté française 4,4 2,0 6,4

33.09 Promotion de la musique:

01. Communauté française 14,0 13,2 0,8

33.15 Subventions à l'Orchestre philharmonique de Liège:

02. Région de langue française 58,9 11,7 70,6

33.16 Festivals de musique d'art lyrique et dramatique:

02. Région de langue française 4,8 6,2 11,0

03. Région bruxelloise 0,6 - 0,2 0,4

33.91 Subventions aux associations de concerts des con-

servatoires royaux:

02. Région de langue française 2,1 0,1 2,0

03. Région bruxelloise 0,5 0,2 0,3
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TITRE I.
-

DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

1

Crédits

1

Cred;œ

1

1

Crédits

1

Cred;"
Art. 1 LIBELLE.S alloués supplémentaires Réductions proposés suppMmentaires

pour 198,'1 année courante pOII[1983 années
antérieures(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)

33.98 Subventions aux Jeunesses musicales:

03. Région bruxel!oise 1,5 0,6 2,1

Totaux pOUf le chapitre III . 26,8 14,4

Totaux pour la section 34.
-

Arts et Lettres.
-

Crédits pour activités culturelles:

01. Communauté française 5,3 14,5

02. Région de langue française 21,7 0,2

03. Région bruxelloise 0,6 2.5

27,6 17,2

SECTION 35

ARTS ET LETTRES

Crédits pour activités scientifiques

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achats de biens non durables et de services

12.01 Honoraires des avocats et des médecins, etc. :

02. Région de langue française 0,2 0,1 0,1

12.02 Dépenses de consommation en rapport avec l'occu-

pation des locaux, etc. :

02. Région de langue française 4,4 1,1 5,5

12.03 Dépenses de consommation énergétique: mazout,
gaz, essence, électricité, charbon:

02. Région de langue française 5,9 1,4 4,5

Totaux pour le § 2. 1,1 1,5

Totaux pour le chapitre 1. 1,1 1,5

Totaux pour la section 35.
-

Arts et Lettres.
-

Crédits pour activités scientifiques:

02. Région de langue française 1,1 1,5
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TITRE J.
-

DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

1

Crédits

1

C,éd'"

1 1

Crédits

1

Üéd'"An. LIBELLES alloués supplémentaires Réductions proposés supplémentaires
pour 198, année couranre pour 19!U années

antérieures(1) (2) (3) (4) (S) (6) (7)

SECTION 36

RELATIONS EXTERIEURES

DE LA COMMUNAUTE

CHAPITRE J

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens ct services)

§ 2. Achilt de biens Ilon durilhles et de seruices

12.02 Dépenses de consommation en rapport avec 1'occu-

pation des locaux:

01. Communauté française 1,5 1,0 2,5

-
Totaux pour le § 2 . 1,0

-
Totaux pour le chapitre 1 . 1,0

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS

A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.7R Subvention au fonds pour les relations culturelles

internationales de la communauté d'expression

française de Belgique:

0]. Communauté française 62,4 3,4 65,8

33.80 Echanges socio-culturels bilatéraux hors accords
existants :

01. Communauté française 6,0 3,0 3,0

Totaux pour les articles 33 3,4 ',0

Transferts de revenus à l'étranger

34.08 Organisation d'une biennale de la poésie:

01. Communauté française 1,9 1,4 0,5

Totaux pour le chapitre III . 3,4 4,4

--
Totaux pour la section .%.

-
Relations extérieures

de la Communauté française
=

01. Communauté française 4,4 4,4
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TITRE 1. - DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

Crédits

1

C,édi"

1 1

CréditS

1

C,édi"
Art. LIBELLES alloués supplémentaires Réductions propos6s 8UPp;~~::ajres

pOUf 1983 année courante pour 1983
antérieures

(1) 1 (2) (3) (4) (5) (6) (7)

SECTION 37

ORGANISMES D'INTERET PUBLIC

CHAPITRE 01

DIVERS

Dépenses courantes des entreprises publiques

02.02 Mise en valeur de la Communauté française à l'inter~
vention du service public de la Radio-Télévision:
01. Communauté française 5,0 1,1 3,9

Totaux pour le chapitre 01 . 1,1

Totaux pour la section 37.
-

Organismes d'intérêt
public:

01. Communauté française 1,1

SECTION 39

SERVICES GENERAUX

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.26 Dépenses diverses, frais de représentation:

01. Communauté française 0,1 0,1 0,1

Totaux pour le § 2 . 0,1

Totaux pour le chapitre 1 . 0,1

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

01.01 Provision en vue de couvrir les charges résultant de
la hausse de l'indice des prix:

01.10
(oouv.)

01. Communauté française

Apurement exceptionnel de déficits d'organismes

culturels relatifs aux années 1983 et antérieures
(Le solde disponible au 31 décembre peut être

reporté aux exercices ultérieurs afin de faire

161,4 109,4 52,0

41



TITRE L - DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

Crédits

1

C,éd;"

1 1

Crédits

1

C,éd;"
An. LIBELLES 1 alloués supplémentaires Réductions proposés supplémentaires

pOlir 1983 année courante pOlir1983 années
antérieures

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)

face à des dépenses visées par le présent libellé

déficits 1983 et antérieurs.)

01. Communauté française 125,0 125,0

Totaux pour le chapitre 01 . 125,0 109,4

Totaux pour la section 39.
-

Services généraux:

01. Communauté française 125,0 109,4 0,1

-
TOTAUX POUR LE SECTEUR CULTURE FRAN-

ÇAISE :

01. Communauté française 838,0 147,4 S,7

02. Région de langue française S7,7 21,0

03. Région bruxelloise 11,6 I1,S

--
907,3 179,9 S,7

SECTEUR TOURISME

SECTION 32

COMMISSARIAT GENERAL AU TOURISME

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.02 Subventions aux syndicats d'initiative et aux grou-
pements régionaux, etc. :

02. Région bruxelloise 0,2 0,2 0,8

-
Totaux pour le chapitre III . 0,8

Totaux pour la section 32.
-

Commissariat général
au tourisme. 0,8

TOTAUX POUR LE SECTEUR TOURISME
-

0,8
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TITRE J.
-

DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

Crédits

1

C,édi"

1
1

Crédits

1

C,édirn
Art. LIBELLES alloués supplémentaires Réductions proposés supplémentaires

pour 1983 année courante pour 1983 années
antérieures

(1) 1 (2) (3) (4) (5) (6) (1)

64,9 4,8

-
4,8

4,8

4,8

4,8

1,6 1,4

4,0 16,0

-
5,6

5,6

SECTEUR SANTE, AIDE SOCIALE ET FAMILLE

A. Matières culturelles

SECTION 32

SANTE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.42 Dépenses de toute nature en matière d'éducation

sanitaire:

02. Autres iniriatives 64,9

Totaux pour le §
2 .

Totaux pOUf le chapitre 1 .

Totaux pour la section 32.
-

Santé

Totaux pour le A. - Matières culturellcs

B. Matières personnaIisabIes

SECTION 36

SANTE ET FAMILLE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. ,Achat de biens non durables et de services

12.01.05 Analyses auri-dopage 3,0

12.39 Dépenses de toute nature relatives à la prévention

du handicap et. à la promotion et l'intégration

sociale des personnes handic~pées 20,0

Totaux pOUf le §
2

Totaux pOUf le chapitre 1 .
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TITRE l,
-

DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

1

Crédirs

1

C,édi"

1 1

Crédits

1

C,édi"
An. LIBELLES aHoués supplémentaires Réductions proposéos supplémentaires

pour 1983 année courante pour 1983 années
antérieures

(1) (2) (3)
(') (5) (6) (7)

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS

A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus

aux fonds et institutions publiques

sans caractère d'entreprise

41.22 Subsides à l'œuvre nationale de l'Enfance

Totaux pour le chapitre IV .

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

01.10
(nouv.)

Apurement exceptionnel d'arriérés relatifs aux

années 1983, 1982, 1981 dans le secteur des per-

sonnes handicapées

(Le solde disponible au 31 décembre peut être

reporté aux exercices ultérieurs afin de faire face
;\ des dépenses visées par Je présent libellé-arrié-

rés 1983, 1982, 1981.)

Totaux pour le chapitre 01

Totaux pour la section 36.
-

Santé et Famille

SECTION 37

FAMILLE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

n.Ol
(nouv.)

Honoraires des avocats et dcs médecins, etc.

12.70 Dépenses de toute nature en matière d'aide sociale,
familiale, troisième âge

Totaux pour le § 2 .

Totaux pour le chapitre 1 .
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1508,7 4,0 1512,7 4,4

4,0 4,4

1600,0 1600,0

1600,0

1604,0 5,6 4,4

0,2 0,2

12,7 12,50,2

0,2 0,2

0,2 0,2



TITRE I.
-

DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

1

Crédits

1

C,édiŒ

1 1

Crédits

1

ÜédiŒ
Att. 1 LIBELLES alloués supplémentaires Réductions proposés supplémentaires

pour J983 année courante pour 1983 années
antérieures

(1) 1 (2) (3) (4) (5) (6) (7)

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS

A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

33.19 Subventions aux centres de service social 104,2 0,8 105,0

33.65 Subsides à des organismes d'études. etc. . 1052,1 0,8 1051,3

Totaux pour le chapitre fi . 0,8 0,8

Totaux pour la section 37. - Famille. 1,0 1,0

SECTION 38

HYGIENE ET SANTE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.01 Honoraires des avocats et des médecins, etc.. 0,1 0,4 0,5

12.35 Subsidesaux organismeséducatifsou prophylac-
tiques sanitaires. 470,5 1,2 471,7

Totaux pour le § 2 . 1,6

-
Totaux pour le chapitre 1 . 1,6

-
Totaux pour la section 38. - Hygiène et Santé. 1,6

Totaux pour le B. - Matières personnalisables . 1606,6 6,6 4,4

TOTAUX POUR LE SECTEUR SANTE, AIDE
SOCIALE ET FAMILLE. 1606,6 6,6 9,2
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TITRE L - DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

Crédits

1

C,'di"

1 1

Crédits

1

C,idi"
An. LIBELLES alloués supplémentaires Réductions proposés 'iupp1émemaires

pourlYH3 année courante pO\lr198J années
antérieures

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)

4,7 6,0

4,7

4,7

-
4,7

SECTEUR RECHERCHE SCIENTIFIQUE

APPI.IQUEE

A. Matières culturelles

SECTION 31

RECHERCHE SCIENTIFIQUE

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEURPUBI.IC

Transfens de revenus
aux fonds et aux institutions publiques

sans caractère d'entreprise

41.07 Subvention au Collège interuniversitaire d'études
doctorales dans les sciences du management 10.7

Totaux pour le chapitre IV .

Totaux pour la section 31.
- Recherche scientifique

--
Totaux pour le A. - Matières culturelles.

B. Matières personnalisables

SECTION 36

RECHERCHE SCIENTIFIQUE

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEURPUBI.IC

Transferts de revenus
aux fonds et aux institutions publiques

sans caractère d'entreprise

41.07 Subvention au Collège interuniversitaire d'études

doctorales dans les sciences du management 2,1 1,1 1,0

Totaux pour le chapitre IV . 1,1

--
Totaux pour la section 36.

-
Recherche scientifique 1,1

Totaux pour le B.
- Matières personnalisables . 1,1

--
TOTAUX POUR LE SECTEUR RECHERCHE

SCIENTIFIQUE APPLIQUEE 5,8
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TITRE 1 - DEPENNSES DE CAPITAL (En millions de francs)

Crédits

1

C,'d;,.

1 1

Crédits

1

C,'d;"
An. LIBELLES alloués suppltmcntaires Réductions proposé-~ supplémentaires

pour 1.983 année courante pour 1983 années
antérieures

(1) (2) (3) (4) (5) (6] (7)

SECTEUR FORMATION PROFESSIONNELLE

SECTION 31

FORMATION PROFESSIONNELLE

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS

A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIO

Transferts de revenus à l'enseignement libre

44.20 Subventions pour la qualification professionnelIe

des personne,~ travaillant dans l'agriculture, etc.:

01. Région de langue française 6,9 2,5 9,4 1,5

-
Totaux pour le chapitre IV . 2,5 1,5

-
Totaux pour la section 31.

- Formation profession-
nelle 2,5 1,5

-
TOTAUX POUR LE SECTEUR FORMATION

PROFESSIONNELLE AGRICOLE 2,5 1,5

SECTEUR FORMATION PROFESSIONNELLE
DES TRAVAILLEURS SALARIES,

RECLASSEMENT DES HANDICAPES,
ACCUEIL ET MEDECINE DU TRAVAIL

A. Matières culturelles

(ex-régionales)

SECTION 35

FORMATION PROFESSIONNELLE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non duraMes et de services

12.20 Dépenses de toute nature relatives à la formation
continuée 36,0 0,9 36,9

Totaux pour le § 2 . 0,9

-
Totaux pour le chapitre 1 . 0,9
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TITRE 1 - DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

1

Crédits

1

Üédi"

1 1

Crédits

1

C,édi"
Art. 1 LIBELLES alloués supplémentaires Réductions proposé-s supp1étnentaires

pOUf 1983 année courante pour 1983 années
antérieures

Il) (2) (3) (4) (5) (6) (7)

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS

A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenu.~ à la sécurité sociale

42.01 Subvention à l'Office national de l'Emploi cn matière

d'emploi (y compris les crédits relatifs à

Bruxelles) 999,2 155,2 1154,4

Totaux pour le chapitre IV , 155,2

Totaux pour la section 35. - Formation profession-
nelle 156,1

Totaux pour le A. - Matières cuIturelles 156,1

TOTAUX POUR LE SECTEUR FORMATION

PROFESSIONNELLE DES TRAVAILLEURS SA-

LARIES, RECLASSEMENT DES HANDICAPES,

ACCUEIL ET MEDECINE DU TRAVAIL 1\6,1
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TITRE 1
-

DEPENSES COURANTES (En millions de francs)

1

Crédits

1

C,éd;~

1

1

Crédits

1

C"d;~
An. 1 LIBELLES alloués supplémentaires Réductions proposb supp1émentaires

pour 1983 année courante pour 1983 années
antérieures(1) (2) (3) (4) (5) (6) m

SECTEUR PROTECTION DE LA JEUNESSE

Matières personnalisables

SECTION 36

PROTECTION DE LA JEUNESSE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

12.25 Dépenses résultant de l'action de protection sociale

des Comités de protection de jeunesse 145,2 - 6,7 138,5

Totaux pour le § 2 . 6,7

Totaux pour le chapitre 1 . 6,7

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

.13.05 Subsides aux Comités de patronnage, etc. 69,0 6,7 75,7

-
Totaux pour le chapitre III . 6,7

CHAPITRE 0]

DIVERS

Non réparti économiquement

01.10 Apurement exceptionnel d'arriérés relatifs aux an-
(nouv.) nées 1983, 1982, 1981 dans Je secteur de la Pro-

tection de la Jeunesse 400,0 400,0
(Le solde disponible du 31 décembre peut être
reporté aux exercices ultérieurs afin de faire face
à des dépenses visées par le présent libellé arriérés
1983, 1982, 1981.)

-
Totaux pour le chapitre 01 . 400,0

-
Totaux pour la section 36.

- Protection de la Jeu-
Desse 406,7 6,7

TOTAUX POUR LE SECTEUR PROTECTION DE
LA JEUNESSE 406,7 6,7

TOTAUX POUR LE TITRE I.
- DEPENSES

COURANTES DU BUDGET DE LA COMMU-
NAUTE FRANÇAISE 3 079,2 199,0 17,2
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TITRE n.
-

DEPENSES DE CAPITAL (En millions de francs)

Crédits

1

C,'dit,

1 1

Crédits

1

Ü'd;"Art. LIBELLES 1 alloués supplémentaires Réductions proposés supplémentaires
pour 19!G année courante pour19SJ années

antérieures(1) (Z) (3) (4) (5) (6) (7)

PARTIE 1

CREDITS DESTINES A LA REALISATION

DU PROGRAMME D'INVESTISSEMENTS

SECTEUR CULTURE FRANÇAISE

SECTION 31

ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Construction de bâtiments dans le pays

72.03 Achats de terrains et de bâtiments. - Construction,
aménagement et premier équipement de bâti.

meuts :

03. Région bruxelloise:

Crédits d'engagement 11,0 11,0

Crédits d'ordonnancement 8,0 8,0

Totaux pour le chapitre V :

Crédits d'engagement 11.0

Crédits d'ordonnancement 8,0

SECTION 33

EDUCATION PHYSIQUE, SPORTS, VIE EN

PLEIN AIR ET INFRASTRUCTURE CULTURELLE

ET SPORTIVE

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX

A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux provinces, communes
et organismes assimilés

63.01 Subvention à l'acquisition de bâtiments et aux tra-
vaux de construction, etc. :

02. Région de langue française:

Crédits d'engagement 500,0 11,0 489,0

Crédits d'ordonnancement 412,0 150,0 562,0

Totaux pour le chapitre VI :

Crédits d'engagement 11,0

Crédits d'ordonnancement 150,0
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TITRE Il.
-

DEPENSES DE CAPITAL (En millions de francs)

Crédits

1

e.'di"

1 1

Crédits

1

C,'di"
LIBELLES a!1oués supplémentaires Réductions proposés supplémentaires

An. pour 1983 année courante pour 1983 années
antérieures

(1) (2) {3} {4} {S) {6I {7)

146,0

10,0 185,0

~117,6

40,0 142,0

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Construction de bâtiments dans le pays

72.01 Achats de terrains et de bâtiments.
-

Constructions,

aménagement:

01. Communauté française:

Crédits d'engagement

Crédits d'ordonnancement

146,0

195,0

03. Région bruxelloise:

Crédits d'engagement

Crédits d'ordonnancement

117,6

182,0

Totaux pour le chapitre VII :

Crédits d'engagement

Crédits J'ordonnancement 50,0

Totaux pour la section 33.
- Education physique,

Sports, Vie en plein air et Infrastructure culturelle
et sportive:

01. Communauté française:

Crédits d'engagement

Crédits d'ordonnancement 10,0

02. Région de langue française:

Crédits d'engag,ement 11,0

Crédits d'ordonnancement 150,0

03. Région bruxelloise:

Crédits d'engagement

Crédits d'ordonnancement 40,0

150,0
11,0
50,0
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TITRE Il.
-

DEPENSES DE CAPITAL (En millions de francs)

Crédits

1

C,édi"

1 1

Crédits

1

C<édi"
Art. LIBELLES alloués supplémentaires Réductions proposés supplémentaires

puur 19iU année courante pour 1983 années
anrérieures

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)

S,5 51,5

19,5 40,5

8,5

19,>

SECTION 34

ARTS ET LETTRES

Crédits pour activités culturelles

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux ménages

52.03 Restauration des monuments et édifices privés clas-

sés (loi du 7 août 1931) et restauration d'ensem-

bles architecturaux urbains et ruraux anciens
privés et travaux de sauvegarde:

02. Région de languc française:

Crédits d'engagement

Crédits d'ordonnancement

40,0

34.0

>.5

5,5

45.5

39,5

Totaux pour le chapitre V :

Crédits d'engagement

Crédits d'ordonnancement

S.5

5,5

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux provinces, communes
et organismes assimilés

63.04 Travaux subsidiés. -
Subsides à l'exécution de

travaux de restauration des monuments et édi-
fices classés et restauration d'ensembles architec-
turaux urbains et ruraux anciens publics:

02. Région de langue française:

Crédits d'engagement

Crédits d'ordonnancement

60,0

60,0

Travaux pour Je chapitre VI :

Crédits d'engagement

Crédits d'ordonnancement
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TITRE n.
-

DEPENSES DE CAPITAL (En millions de francs)

1

Crédits

1

C,'d;"

1

1

Crédits

1

C,'d;"
An. LIBE.LLE.S al10ués supplémentaires Réductions proposés Gupplémentaires

pour 1983 année courante pour 198] années
antérieures(1) (Z) (3) (4) (S) (6) (7)

CHAPPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Construction de bâtiments dans le pays

72.02 Restaunition d'édifices classés ou d'ensemble archi-

tecturaux et mise en valeur de sites archéologi-
ques et scientifiques à l'intervention de la Corn.

munauté française:

02. Région de langue française:

Crédits d'engagement 15,5 14,0 29,5

Crédits d'ordonnancement 14,1 14,0 28,1

Totaux pour le chapitre VII :

Crédits d'engagement 14,0

Crédits d'ordonnancement 14,0

Totaux pour la section 34.
-

Arts et Lettres.
-

Crédits pour activités culturelles:

02. Région de langue française:

Crédits d'engagement 19,.5 8,5

Crédits d'ordonnancement 19,.1 19,5

TOTAUX POUR LE SECTEUR CULTURE FRAN-
ÇAISE :

01. Communauté française:
Crédits d'engag.ement

Crédits d'ordonnancement 10,0

02. Région de langue française:

Crédits d'engagement 19,5 19,5

Crédits d'ordonnancement 169,5 19,5

03. Région bruxelloise:

Crédits d'engagement 11,0

Crédits d'ordonnancement 48,0

19,5 30,5

169,5 77,5

SECTEUR TOURISME

SECTION 32

COMMISSARIAT GENERAL AU TOURISME

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX

A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux entreprises

51.11 Intervention de la Communauté française pour 1a
promotion du tourisme social:

01. Travailleurs salariés:

Crédits d'engagement 90,0 90,0
Crédits d'ordonnancement 116,5 22,1 94.4
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lITRE n.
-

DEPENSES DE CAPITAL (En millions de francs)

1

Crédits

1

C,édi"

1 1

Crédits

1

C,édi"
Art. 1 LIBELLES alloués supplémentaires Réductions proposé-s supplémentaires

pour 1983 année courante pour 1983 années
antérieures

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)

51.12 Intervention de la Communauté française dans le

financement d'acquisitions et de travaux qui

contribuent au développement de J'équipement
touristique régional:

01. Région de langue française:

Crédits d'engagement

Crédits d'ordonnancement

170.0

174,1 40,0

170,0

134,1

T oraux pour le chapitre V :

Crédits d'engagement

Crédits d'ordonnancement 62,1

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de terrains et bâtiments dans le pays

71.01 Achat de terrains et bâtiments pour centres touris~
tiques et auberges de jeunesse:

01. Région de langue française:

Crédits d'engagement

Crédits d'ordonnancement

167,0

134,6 28,0

167,0

106,6

Totaux pour le chapitre VII :

Crédits d'engagement

Crédits d'ordonnancement 28,0

~-

Totaux pour la section 32.
-

Commissariat général
au tourisme:

Crédits d'engagement

Crédirs d'ordonnancement 90,1
~-

TOTAUX POUR LE SECTEUR TOURISME:

Crédits d'engagement

Crédits d'ordonnancement 90,1

TOTAUX POUR LA PARTIE 1.
-

CREDITS
DESTINES A LA REALISATION DU PRO-
GRAMME D'INVESTISSEMENTS:

Crédits d'engagement

Crédits d'ordonnancement

19,5

169,5

30,5

167,6
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TITRE II. - DEPENSES DE CAPITAL (En millions de francs)

Crédits

1

Co'di"

1 1

Crédits

1

Cddi"
An. 1 LIBELLES alloués suppJémentaires Réductions proposés supplémentaires

puur 1983 annéeçourarae pour 1983 années
antérieures(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)

PARTIE II

CREDITS QUI NE SONT PAS DESTINES

A LA REALISATION
DU PROGRAMME D'INVESTISSEMENTS

SECTEUR CULTURE FRANÇAISE

SECTION 01

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE-PRESI-

DENT DE L'EXECUTIF DE LA COMMUNAU-

TE FRANÇAISE, CHARGE DES AFFAIRES

CULTURELLES ET DES RELATIONS EXTE-

RIEURES

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achats de biens meubles durables

74.01 Dépenses patrimoniales du Cabinet:

01. Communauté française 2,3 0,6 1,7

Totaux pour le chapitre VII . 0,6

Totaux pour la section 01.
-

Dépenses de Cabinet

du Ministre-Président de l'Exécutif de la Com-
munauté française, chargé des Affaires culturelles

ct des Relations extérieures:

01. Communauté française 0,6

SECTION 31

ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE

CHAPITRE VI

TRANFERTS DE CAPITAUX

A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux provinces, communes

ct organismes assimilés

63.01 Subventions d'équipement à l'enseignement artistique

officiel subventionné:

02. Région de langue française 3,5 0,6 2,9

03. Région bruxelloise 1,5 1,1 0,4

0,6 1,1

Transferts de capitaux à l'enseignement libre

64.01 Subventions d'équipement à l'enseignement artisti-
que libre subventionné:

02. Région de langue française 0,8 0,3 1,1

03. Région bruxelloise 0,4 0,4

Totaux pour le chapitre VI . 0,9 1,5
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TITRE n.
-

DEPENSES DE CAPITAL (En millions de francs)

1

Crédits

1

Ccld;"

1

1

Crédits

1

Cc'd;"
Att LIBELLES alloués supplémentaires Réductions proposés supplémentaires

pour 1983 anoée courante pour 1983 années
antérieures

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

74.01 Achat de machines, mobilier. etc. :

01. Communauté française 8,0 0,8 7,2

01. Communauté française 6,0 2,0 4,0 0,6

03. Région bruxelloise 4,8 1,0 3,8

-
3,8 0,6

-
Totaux pour le chapitre vn . 3,8 0,6

Totaux pour la section 31.
-

Enseignement artis-

tique:

01. Communauté française 0,8

02. Région de langue française 0,9 2,0 0,6

03. Région bruxelloise 2,5

0,9 5,3 0,6

SECTION 32

JEUNESSE ET LOISIRS

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens mcubIcs durables

74.01 Achat de machines, mobilier, matériel et moyens de
transport terrestre, etc. :

01. Communauté française 61,6 6],6 5,9

Totaux pour le chapitre VII . 5,9

Totaux pour la section 32.
-

Jeunesse et Loisirs:

01. Communauté française 5,9

SECTION 34

ARTS ET LETTRES

Crédits pour activités culturelles

CHAPITRE VIf

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

74.01 Achat de machines, mobilier, matériel et moyens de
transport terrestre:

01. Communauté française 2,6 2,0 0,6

Totaux pour le chapÎtre VII . 2,0

Totaux pour la section 34.
-

Arts et Lettres.
-

Crédits pour activités culturelles:

01. Communauté française 2,0
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TITRE II - DEPENSES DE CAPITAL (En millions de francs)

1

Crédits
1

C,ldiu

1 \

Crédits

1

Crediu
Art. 1 LIBELLES alloués

l

,"ppllm,n"'", Réductions proposés suppl<!mentaires
pour 1983 année courante pour 1983 années

antérieures
(1) 1 (2) (3) (41 (5) (6) (7)

~~~~1»

~3~8
~3~

1»

~~1»

~~~~~U

~~~~U

SECTION 35

ARTS ET LETTRES

Crédits pour activités scientifiques

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

74.01 Achat de machines, mobilier, matériel et moyens de
transport terrestre:

02. Région de langue française

Totaux pour la chapitre VII .

74.80 Acquisition d'œuvres d'art plastique d'artistes belges
et étrangers par les musées:

02. Région de langue française

74.83 Acquisition d'œuvres d'art majeures:

01. Communauté française

Totaux pour la section 35.
- Arts et Lettres. -

Crédits pour activités scientifiques:

01. Communauté française.

02. Région de langue française

TOTAUX POUR LE SECTEUR CULTURE FRAN-
ÇAISE :

01. Communauté française.

02. Région de langue française.

03. Région bruxelloise
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Art. LIBELLES

TITRE n - DEPENSES DE CAPITAL (En millions de francs)

(1) (2) (6)

SECTEUR TOURISME

SECTION 32

COMMISSARIAT GENERAL AU TOURISME

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux entreprises

51.01 Octroi de primes en vue de promouvoir la moderni-
sation ou la construction d'établissements hôtew
liers :

01. Région de langue française

51.02 Primes pour le camping, y compris le camping à la
ferme, et les gîtes ruraux

Totaux pour le chapitre V .

Totaux pour la section 32. - Commissariat général
au Tourisme

TOTAUX POUR LE SECTEUR TOURISME
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(.1)

15,0

11,5

R'd""im"

1i5)

1,8

0,4

2,2

2,2

2,2



s,a 1,0 4,0

1,0 1,0

1,0 1,0

1,0 1,0

1,0 1,0

(En millions de francs)

Art. LIBELLES

TITRE n -
DEPENSES DE CAPITAL

Réd"

.

"'"'"
1

())(1) (2) (6)
1

C,éd'"
supp~~~~~~~aires

antérieures(7)

SECTEUR SANTE, AIDE SOCIALE ET FAMILLE

B. Matières personnalisables

SECTION 38

HYGIENE ET SANTE

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Tranferts de capitaux aux fonds
et institutions publiques sans caractère d'entreprise

61.32 Dotation annuelle au Fonds de construction d'insti-
tions hospitalières, etc. .

Transferts de capitaux aux provinces,

communes et organismes assimilés

63.20 Subventions aux
locaux, etc. .

pouvoirs publics régionaux et

Totaux pour le chapitre VI .

Totaux pour la section 38. -
Hygiène et Santé

Totaux pour le B. - Matières personnalisables

TOTAUX POUR LE SECTEUR SANTE, AIDE
SOCIALE ET FAMILLE.

PQur

(31

4.1,0 1,0 46,0

.19



15,2 414,8

-
15,2

-
15,2

-
15,2

An. LIBELLES

TITRE II.
-

DEPENSES DE CAPITAL

Cn;Jits
alluu~s

pour 198-1

(En millions de francs)

(1) (2) (3)

RiJ"ni",,,

1

(5) (6)

SECTEUR FORMATION PROFESSIONNELLE

DES TRAVAILLEURS SALARIES, RECLASSE.

MENT DES HANDICAPES, ACCUEIL ET ME.

DECINE DU TRAVAIL

A. Matières cu!turcHes

(ex.régionalcs)

SECTION 35

FORMATION PROFESSIONNELLE

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capÜaux à la sécurité sociale

62.01 Subvention exceptÎonnelle à l'Office national de

l'Emploi pour investissements cn rapport avec
les centres de formation pro{essionnd1e dans la
Communauté française

Totaux pour le chapitre VI .

Totaux pour la section 35.
-

Formation profession-
nelle

Totaux pour Je A. ~ Matières culturelles

TOTAUX POUR LE SECTEUR FORMATION

PROFESSIONNELLE DES TRAVAILLEURS SA-
LARIES, RECLASSEMENT DES HANDICAPES.

ACCUEIL ET MEDECINE DU TRAVAIL
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15,2



M 1~8

M ~5

M

M

M

M

M

M

~UJ

M

Art. LIBELLES

TITRE TI
-

DEPENSES DE CAPITAL

Crédits
a!loués

pour 1983

(En millions de francs)

Crédits
proposts
pour 1983

1

(1) (2) (6)

SECTEUR POLITIQUE SCIENTIFIQUE

Matières personnalisables

SECTION 36

RECHERCHE SCIENTIFIQUE

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

01.01.02 Financement de programmes de recherches appli-
quées en vue d'assurer l'innovation ainsi que

l'amélioration des services de 1a Communauté
française:

Crédits d'engagement

Crédits d'ordonnancement

Totaux pour le chapitre Ot :

Crédits d'engagement

Crédits d'ordonnancement

Totaux pour la section 36. - Recherche scientifi-
que:

Crédits d'engagement

Crédits d'ordonnancement

TOTAUX POUR LE SECTEUR POLITIQUE
SCIENTIFIQUE,

Crédits d'engagement

Crédits d'ordonnancement

TOTAUX POUR LE TITRE Il, PARTIE Il.
- CRE-

DITS NON DISSOCIES

Crédits d'engagement

Crédits d'ordonnancement

1

Ccid'"

1

~lt:~~J~;!~(~~:~~t~S

(4)

Rid"n'on;

1

(5)(3)

JO,O

9,5

8,7
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ANNEXE III

COMMUNICA nON DU GREFFE DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

TRA VAUX DES COMMISSIONS -
RENSEIGNEMENTS SOMMAIRES

Mercredi 7 décembre 1983

Commission d'enquête chargée d'étudier les conséquences pratiques de décret du 1er juillet

1982 relatif à l'épreuve de sensibilité cutanée à la tuberculine:

- Auditions.

Présents:
Mme Coorens, MM. J../. Dclhayc, Gondry (président); MM. Lepaffe, Van Roye.

Absents:
Mme Brenez (excusée), MM. Cudel1, Jandrain, Huylehrouck, Klein, Petitjean, Mlle Han-
quet, M. Lernoux.

Autre membre du Conseil présent:
Mme Saive-Boniver.

Jeudi 8 décembre 1983

Commission des Affaires générales, du Règlement et de la Comptabilité.-

1. Projet de décret ouvrant des crédits provisoires à valoir sur le budger de la Communauré
française de l'année budgétaire 1984.

2. Projet de déçret contenant la dotation au Conseil de la Communauté française de l'année
budgétaire 1984.

3. Projet de décret contenant le budget des recettes de la Communauté française de l'année
budgétaire 1984.

Eventuellement :

4. Projet de décret ajustant le budget de la Communauté française de l'année budgétaire 1983.

Présents:
MM. Ducarme (présidcnt), Bajura, Bicfnot, Coëme, Grafé, Guillaume, Lagasse rempla-
çant M. Defosset, Huylebrouck, Klein, Mme Petry, M. M. Remacle.

Absenrs:
MM. Defosser (excuse), Piérard, L. Remacle (excusé), Tilquin (excuse), T. Toussaint.

Lundi 12 décembre 1983

Commission des Affaires générales, du Règlement et de la Comptabilité:

1. Projet de décret ajustant le budget de la Communame française de l'annee budgétaire 1983.
Rapporteur: M. M. Remacle.

2. Budget de la Communauté française de l'année budgétaire 1984.

Presents:
MM. Ducarrnc (president), Bajura, Defosse!, Gondry, Grafé, Guillaumc, Klein, Mme
Pétry, M. Lestienne (en remplacement de M. L. Remacle).

Absents:
MM. Biefnot, Coëme (excusé), Huylebrouck (excusé), Mevis (excusé), L. Remacle
(excusé), M. Remacle (excusé), Tilquin, T. Toussaint.

Autre membre du Conseil présent:
M. Lagasse.
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Mercredi 14 décembre 1983

1. Commission des Beaux-Arts:

Comité Mixte C.CF.! Assemblée nationale du Québec -- Résolution n° 5: Le Cinéma.

Présents:
M. Cuddl (président), Mmes Brem:z, .Tortay.

Absents:
MM. Aubecq, Belot (excusé), Collart, De Decker, Desmarets, Hubin (excusé),
Lagncau, le Hardy de Beaulieu, Lutgen, Mouton (excusé), Mundeleer, M. Remade
(excusé), Mme Spaak.

II. Commission de la Santé et des Sports:

Proposition de décret modifiant les articles 13 et 15 du décret du 2 décembre 1.982 relatif à
la lutte contre le tabagisme, de M. De Decker et Collart.
Rapporteur: M. Lepaffe.

Présents:
MM. Brouhon, Lepaffe, Perdieu, Mme Saive-Bonivcr.

Absents:
M. Aubecq, Mme Coorens, MM. Delhaye J. J. (excusé), Detremmerie, Donnay,
Evers, Gchlen, Kubla, Lernoux (excusé), Militis (excusé), Poulain.

III. Commissions des Relations internationales:

1. Nomination du deuxième vice-président de la Commission en remplacement de Mme
Pétry.

2. N ote de M. Tindemans, ministre des Relations extérieures, adoptée par le Conseil des
ministres le 6 mai 1983 relative à la « compétence des Communautés et des Régions
dans le domaine des relations internationales ».
Rapporteur: M. Hismans.

3. Entente entre l'assemblée nationale du Québec et le Comeil de la Communauté française
de Belgique. Résolutions N° 1: «Accord bilatéral", N° 2: «Institutions et rencontres
internationales", N° 6: «Avant-projet d'ordre du jour de ]a

VI" session du Comité".
Rapporteur: Mme Godinache.

Présents:
M. ûuters (excusé), Mme Godinache, MM. Hismans, Kcvers, Morrard.

Absents:
MM. Baudson, Clerdenr, Cools, Denisoll (excusé), Desmarets, J. Michel (excusé),
Petitjean, Mme Pétry (excusée), MM. Toussaint, Van Roye.

IV. Commission des Affaires générales, du Règlement et de la Comptabilité:

Budget de la Communauté française de l'année budgétaire 1984.

Présents:
MM. Ducarme (présidenr), Bidnot, Coëmc, Defosset, Grafé, Guillaume, Mme Pétry,
M. Tîlquin.

Absents:
MM. Bajura, Huylebrouck, Klein, L. Remaclc (excusé), M. Remaclc (excusé), Mevis
(excusé), T. Toussaint.

Autres membres du Conseil présents:
MM. de Roubaix et Lagasse.

V. Commission de la Jeunesse et de la Formation permanente:

Suite et fin de la discussion des exposés du ministre Monfils sur la situation du secteur de
l'hébergement dans le domaine de la protecrion de la jeunesse et sur les équipes de
prévention et de trairement dans le secteur des enfants ma1traités.

Présents:
M. Thys (président), Mme Brenez, M. eJerfayt, Mme Coorens, MM. Jandrain,
Vercaigne.

Absents:
MM. De Dccker, Dejardin (excusé), D'Hondt (excusé), Gehlen (excusé), M. Harme-
gnies, Y. Harmegnies, Huylebrouck, Klein (excusé), l.estiennc, Pécrîaux (excusé).

Autre memhre du Conseil présenr:
Mme Jortay.
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VI. Commission de l'Education et de Ll Recherche scientifique:

1. Projet de décret conrenanr le budget des dépenses culturelles, Education nationale, de
l'année budgétaire 1984.

1. Projet de décret ajustant le budget des dépenses culturelles, Education nationale, de
l'année budgétaire 1983.

3. Proposition de décret rendant obligatoire l'étude de notions d'informatique adaptées
aux différents niveaux d'enseignement, de M. Risopoulos et consorts.
Rapporteur: M. Pécriaux.

4. Examen conjoint:

- Proposition de décret créant j'Office de Recherche et de Diffusion d'Information
sur les Etudes et les Professions (ORDIEP), de M. Liénard et cts.

-
Proposition de décret créant un centre de recherche, d'information et de documenta-
tioll sur les enseignements et les professions (CERIDEP), de M. Ylieff et consorts.

Présents:
MM. Ylieff (président), Bicfnot (en remplacement de M. Delizée), Collart,
D'Hondt, J. Gillet, Gramme, Hismans, Klein, Lernoux, Liénard, Mouton,
Pécriaux, Risopoulos.

Absents:
MM. Barzin (excusé), Daras (excusé), Delizéc (excusé), Gondry, Lagncau.

Autre membres du Conseil présents:
MM. de Roubaix, Lagasse.

VII. Commission de la Famille et de l'Aide sociale:

1. Projet de décret relatif aux maisons de repos pour les personnes âgées.

2. Proposition de décret relatif à l'éducation sanitaire et à l'information de la Jeunesse
ainsi qu'à l'aide et à l'assistance aux hmilles dans les domaines relatifs ,lIa contraception
et à la parenté responsable, de M. Defasset et consorts
Rapporteur: Mme Brenez.

3. Proposition de décn.::t instituant une commission parlementaire d'enquête sur les problè-
mes du quart monde de M. Y Bidnot.

Présents:
M. Petitjean (président), Mme Brenez, MM. Fédrigo, R. Gillet, Mme Godinache,
Mme Jortay, MM. Militis, Paque, J. Wathelet.

Absents:
MM. Calificc Coëme, Mlle Hanquet (CXCUSlX:), MM. M. Harmegnies,
Jérôme, Lafosse Onkc!inx.

Autre memhre du Conseil présent:
M. Lagassc.

Jeudi 15 décembre

Commission des Affalres générales, du Règlement et de la Comptabilité:

Budge( de la Communautl" française de J'année hudgétaire 1984.

Présents:
MM. Ducarme (président), Lagassc (en remplacemenr de M. Bajura), Bidnot, Ddosset,
J. Gillet, Grafé, Guillaume, Mme Pétry, M. Lcsticnne (en remplacement de M. L
Remacle), Tilquin.

Ahsents:
MM. Bajura (excusé), Coëme, Huylebrouck, Klein, L Rt:madc (excusé), M. Remade
(excusé), T. Toussaint.

Autre membre du Conseil présent:
M. de Roubaix.
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